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INTRODUCTION
La mauvaise gouvernance constitue une grave contrainte aux efforts de développement et de mise en œuvre des politiques, stratégies, programmes et projets ainsi que le développement du secteur privé. En ce sens, un mauvais profil de gouvernance compromet dangereusement l’atteinte des objectifs économiques et sociaux du pays, notamment en matière de réduction de la pauvreté et de l’extrême pauvreté. La mal gouvernance se manifeste à travers un déficit de transparence dans la gestion des ressources au détriment de l’intérêt général, des transactions douteuses et l’indisponibilité de l’information.

La mal gouvernance mine la confiance et contribue à rompre le contrat social qui fonde la cohésion entre les citoyens. Elle va de pair avec la corruption dont on connaît les effets négatifs sur l’efficacité, l’efficience et l’équité des interventions en matière de développement et de climat des affaires.

C’est pour toutes ces raisons que, les ODD ont consacré un important volet (ODD16) aux questions liées à la gouvernance et qui trouvent leur écho dans 5 cibles et 10 indicateurs.

Le rapport « Dividende Démographique », réalisé par le CREFAT, comporte la dimension Gouvernance dont les résultats devraient contribuer à l’appréciation du lien entre la bonne gouvernance et la croissance économique en Mauritanie. Selon les résultats du rapport, les pouvoirs publics sont interpelés à : (i) consolider  la paix et la stabilité politique, et à adopter des changements structurels visant à rendre les actions publiques plus efficaces et plus efficientes ; (ii) encourager la poursuite des réformes de l’environnement des affaires pour accroître la qualité des réglementations. Un accent particulier est donc à mettre sur ces dimensions de la gouvernance dans le cadre de la formulation de la SCAPP.

L’analyse des différentes dimensions de la gouvernance : lutte contre la corruption, stabilité politique, autorité de la loi, citoyenneté et responsabilité, efficacité du gouvernement, qualité des réglementations, en termes de classement, montre que la Mauritanie a réalisé des avancées mais elle reste confrontée à des défis importants dans ce domaine.

En effet, selon les conclusions de l’Evaluation globale du CSLP 2001-2015, « les progrès en matière de gouvernance ont été insuffisants , notamment au niveau de (i) l’effectivité de la décentralisation et de la déconcentration ; (ii) du climat des affaires ; (iii) du caractère de plus en plus « informel » des relations et pratiques administratives (recul de l’Ecrit, de la discipline administrative et de l’archivage) ; (iv) du suivi-évaluation des projets et (v) de la qualité des réalisations et de leur durabilité. En outre, la transparence du processus de prise de décision n’est pas toujours évidente ou comprise de ceux qui sont chargés de la mise en œuvre. Les interférences politiques sont en effet jugées trop fortes ».
L’analyse de la situation en matière de gouvernance est ici appréhendée à travers des « marqueurs » clés (non exclusifs) que sont : (i) le fonctionnement des institutions démocratiques pour l’alternance pacifique au pouvoir, la stabilité politique et la cohésion sociale ; (ii) le fonctionnement de la Justice ; (iii) le fonctionnement de l’administration publique ; (iv) la gouvernance locale et territoriale ; (vi) la place et le rôle de la société civile et du secteur privé dans la vie économique et sociale du pays.
Toujours est-il que la Mauritanie ne peut réaliser des progrès en matière de gouvernance et de développement sans réunir les conditions de paix, de sécurité et de stabilité alors qu’elle se situe dans une bande sahélo-saharienne  qui fait face à la montée en puissance de groupes radicalisés et armés.

Toutes ces questions ont été appréhendées à travers sept aspects jugés prioritaires. A savoir : (i) la paix et la sécurité ; (ii) l’Etat de droit, le respect des droits humains et l’accès à la justice ; (iii) l’équité et l’égalité de genre ; (iv) l’état de l’administration publique ; (v) le développement local et la décentralisation ; (vi) la gestion des ressources publiques et (vii) celle des questions environnementales.
Il convient de noter que ce levier 3 a comme cadre de référence l’objectif 16 des ODD intitulé : « Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et inclusives aux fins du développement durable, assurer l’accès de tous à la justice et mettre en place, à tous les nivaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous ».
I. ANALYSE DE LA SITUATION ACTUELLE
Des efforts ont été consentis en matière de bonne gouvernance au cours de la période 2001-2015  mais ils sont à apprécier à l’aune des résultats et de leur impact réel sur les conditions de vie des citoyens et des progrès en matière d’atteinte des objectifs du CSLP et des OMD.

La création de structures ou d’institutions, l’élaboration de stratégies, la ratification des instruments juridiques internationaux ou l’édification d’infrastructures sont certes utiles et constituent même des préalables à l’action mais l’expérience a montré que cela ne garantit pas de résultats tangibles. Ce qui explique peut-être le rang occupé par  la Mauritanie dans les classements internationaux en matière de Gouvernance comme en atteste le tableau de rappel au chapitre VI.

1.1 Paix et sécurité

De par sa position géographique, son histoire et la structure de son peuplement, la Mauritanie est confrontée, comme la plupart de ses voisins, à des risques de déstabilisation et d’insécurité qu’elle est parvenue jusqu’ici à contenir et même à réduire, notamment depuis les cinq dernières années (ODD 16, cible 16.1).

Pourtant, deux points de fragilité constituent aujourd’hui des préoccupations majeures : la cohésion sociale et le renforcement continu des capacités des forces de défense et de sécurité.
Concernant le premier point, le rapport d’évaluation du CSLP 2001-2015 a noté qu’en dépit des efforts, la cohésion sociale reste insuffisante et les risques de conflits  existent : les séquelles de l’esclavage, l’application de la réforme foncière de 1983, les conflits de générations et les revendications syndicales, identitaires et politiques, les conceptions religieuses extrémistes (radicalisation)…. 

On a assisté au cours de ces dernières années, à la faveur, il est vrai, d’une plus grande liberté d’expression, à des excès verbaux et à une fâcheuse tendance à l’émiettement de la société (près de 100 partis politiques pour 3,6 millions d’habitants, syndicats, organisations de la société civile), souvent pour des considérations particularistes, sectaires ou rétrogrades. 

Nonobstant ces préoccupations majeures, il est d’autres questions qui sont ci-dessous évoquées : la jeunesse et la radicalisation, la gestion de la migration, la sécurité routière et la protection civile.
La proportion des jeunes au sein de la population mauritanienne est très élevée (44,2% ont moins de 15 ans selon le RGPH 2013) au moment où les réponses politiques, économiques et sociales adéquates sont insuffisantes. Cette situation favorable au chômage et à la précarité peut générer des violences politiques et des conflits sociaux internes.

Les adolescents et les jeunes mauritaniens qui ne fréquentent aucune structure éducative ou professionnelle (22% des jeunes hommes et 51% de jeunes femmes de 15-24 ans selon l’ERE-SI 2012) font face à de multiples risques et peuvent être visés par des actes de violence, d’abus et d’exploitation. 
Des programmes de sensibilisation ont toutefois été mis en œuvre dans le milieu jeune. Ces campagnes de sensibilisation sur les dangers liés à l’extrémisme violent et le terrorisme ont touché au cours des dernières années, 800 jeunes issus du mouvement associatif dans toutes les Wilayas du pays.
Pour faire face à ce danger latent, une stratégie claire de lutte contre la radicalisation a été engagée par le Ministère des Affaires Islamiques et l’Enseignement originel (MAIEO) à travers des ateliers et des programmes dans les médias. Elle devra se poursuivre et dépasser la question d’une radicalisation en lien avec la pauvreté. 
S'agissant du renforcement continu des capacités des forces de défense et de sécurité, on a observé des améliorations sensibles au niveau des résultats : en dépit des menaces, aucun fait majeur d’insécurité n’a été enregistré au cours des cinq dernières années. 
1.1 1 La migration 
La question de la migration est ici analysée dans le cadre du développement et de la croissance économique et non uniquement sécuritaire, la référence étant les recommandations du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille formulées à la Mauritanie en avril 2016, sur la base de ses engagements au titre de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille
. D’aucuns notent des insuffisances dans la prise en compte des problématiques liées aux droits des migrants dont notamment leur état civil,  et leur accès à la protection sociale.
Le flux des immigrants a connu une augmentation sensible au cours des vingt dernières années à cause de l'accentuation de la crise économique, de l’apparition de conflits et/ou crises politiques et sécuritaires dans plusieurs pays de la sous-région et dans une moindre mesure à cause des opportunités qui s’offrent. Les populations migrantes vivant en Mauritanie sont de différentes catégories : migrants de travail, migrants de transit, réfugiés et demandeurs d'asile. Les 15-34 ans représentent près de 48 % de la population étrangère vivant en Mauritanie et 72% des immigrants sont âgés de 15-59 ans. 
Depuis le début de l’année 2008, le gouvernement mauritanien a mis en place une stratégie nationale de lutte contre l’émigration clandestine et cela par un meilleur contrôle de la situation des étrangers entrants et sortants. A cet effet, 49 postes frontières ont été officiellement crées et des patrouilles renforcées sont organisées par les forces armées et de sécurité, pour éviter toute intrusion d’immigrants clandestins. Cinq postes d’entrées officielles ont été équipées en matériel biométrique moderne. En outre, les institutions nationales pour améliorer la capacité à gérer l’asile ont été renforcées.
L’enjeu pour les autorités mauritaniennes est celui de la gestion de cette population étrangère qui ne veut pas quitter volontairement le pays et non plus prioritairement celui du contrôle des frontières. La stratégie migratoire se veut équilibrée et se place dans une dynamique pérenne.

Le tableau ci-dessous résume la situation des étrangers pour l’année 2014 et les 5 premiers mois de 2015

	
	Entrées
	Sorties
	Refoulés

	2014
	23.5975
	19.7136
	6.463

	2015
	84.403
	67.131
	3.203


Sécurité routière : L’informatisation de la gestion du GGSR à tous les niveaux et dans tous les domaines est réalisée. La mise en place du Centre Opérationnel de veille d’Alerte et de Conduite des Crises (COVACC) et du Centre de Coordination Opérationnelle (CCO) de Nouakchott est en cours. 

Protection Civile : La Protection civile est présente dans 10 Wilayas sur les 15 par des Directions régionales, avec un personnel dont l’effectif  total est de 328 éléments tous grades confondus dont 68 femmes ; 48 officiers dont deux femmes ; 172 sous-officiers ; 108 sapeurs.

1.1.2 L’action humanitaire

Le Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA) mène chaque année des programmes d’urgence au profit des populations des zones les plus affectées par la vulnérabilité alimentaire. Il est à noter que les activités se réalisent quasiment tous les ans comme suit : (i) la poursuite du fonctionnement d’un millier de boutiques EMEL à l’intérieur du pays avec la vente  de dizaines de milliers de tonnes à prix subventionné ; (ii) la vente de milliers de tonnes d’aliment de bétail au profit des éleveurs pendant la période de soudure ; (iii) la distribution de milliers de tonnes de vivres au profit de centaines de milliers de personnes vulnérables ; (iv) des réponses aux différents sinistres: incendies, inondations, retour de rapatriés et autres. Avec des distributions  de vivres et  de matériel de secours (tentes,  nattes, couvertures,  bâches,  moustiquaires et  matelas) ; (v) la prise en charge nutritionnelle des enfants malnutris dans 24 Centres d’Alimentation Communautaire (CAC) à Nouakchott et (vi) la réalisation de quelques centaines de microprojet de développement communautaire (petit barrage, digues, PM, clôtures zones agricoles, Adduction d’eau potable, AGR…).

 Le Programme National de Déminage Humanitaire pour le Développement (PNDHD) :aucun accident de mines n’a été enregistré au cours du 4ème trimestre 2014 sur toute l’étendue du territoire national. Le bilan 2015 de ce programme se présente comme suit : Déminage et dépollution de quatre zones dans la wilaya de Dakhlet Nouadhibou (commune de Boulenoir) soit 972.669 m² ; neutralisation et destruction de 10 mines antipersonnel ,14 mines Antichars dans ces Zones ; marquage des zones dangereuses (pose de 280 panneaux de signalisation d’alerte, 73 grands panneaux de signalisation ; campagne de sensibilisation à Dakhlet Nouadhibou , trois zones ouvertes (NDB Bouchon, Zavathi2, Guerguara) dans la wilaya de Dakhlet Nouadhibou.

1.2 Etat de droit, Droits humains et Justice

Bien que des avancées importantes aient été enregistrées dans ce domaine, des efforts restent encore à fournir en matière de promotion de l’Etat de droit avec des institutions fortes, du respect des droits humains, du renforcement de l’appareil Judiciaire et des libertés fondamentales (ODD 16, cible 16.6).
Différents facteurs entrent en jeu : structures sociales, analphabétisme, extrême pauvreté, déficit de citoyenneté. Certes des pas ont été franchis et dont les plus importants peuvent être résumés comme suit : (i) la conduite d'un dialogue entre le pouvoir et une partie de l'opposition ; (iii) l'organisation des élections
 impliquant une partie des acteurs politiques et (iii) la mise en place du conseil de l'institution de l'opposition démocratique.

1.2.1 L’application des principes de l’Etat de droit (ODD 16, cible 16.3)
Parmi les indicateurs qui ont connu des progrès au cours de la période 2001-2015, on peut noter que (i) la proportion de femmes dans le parlement est passée de 4% en 2004 à 21,7% en 2014 ; (ii) la proportion de conseillères municipales a évolué à 35% et celles de femmes maires 13%... On note en outre une plus grande liberté de la presse.

D’autres indicateurs ont plutôt stagné ou reculé : (i)  le nombre de lois d’initiative parlementaire n’a pas évolué (les 15 propositions initiées par le Parlement et transmises au gouvernement sont restées sans suite)
 ; (ii) plusieurs reports ont été constatés concernant la tenue des élections législatives et municipales et ce pour diverses raisons (fonctionnement de l’état civil ; dialogue entre le pouvoir et une partie de l’opposition qui a fini par aboutir à la tenue, avec retard, des élections de novembre et décembre 2013). Ces élections, comme la présidentielle qui a suivi (2014), ont été boycottées par la composante de l’opposition qui n’a pas pris part au dialogue avec le pouvoir. Le Sénat n’a pas connu de renouvellement depuis plusieurs années, ce qui remet en cause  la légitimité
 de cette Institution.

Mais le plus important est que dans notre jeune démocratie, l’application du principe de la séparation des pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire) a encore des progrès à faire au moment où le Parlement
 (147 députés et 57 sénateurs) éprouve encore des difficultés pour jouer pleinement son rôle, principalement à cause: (i) de contraintes juridiques (procédures complexes) ; (ii) des insuffisances de capacités en l’absence d’une assistance parlementaire suffisante et (iii) de la centralisation des pouvoirs.

a) En matière de respect des droits humains 
L’adhésion aux normes internationales des droits de l’homme s’est traduite par la ratification de toutes les conventions et pactes internationaux relatifs aux Droits de l’homme qui font l’objet de contrôle au niveau international: (i) Le pacte international relatif aux droits civils et politiques, ratifié en 1999 et le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, ratifié également en 1999 ; (ii)  la convention relative aux droits de l’enfant, ratifiée en 1990 ; (iii) la convention sur l’élimination de toutes les formes de  discrimination raciale ratifiée en 1988, la convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ratifiée en 2004 ; (iv) la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, ratifiée en 2000 ; (v) la convention sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles, ratifiée en 2003 ; (vi) la convention sur la protection des droits des personnes handicapées, ratifiée en 2010 ; (vii) L’OPCAT, le Protocole facultatif se rapportant à la convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ratifié en 2012 et (viii) la convention sur la protection des droits de toutes les personnes contre les disparitions forcées, ratifiée en 2012.

En acceptant d’être Etat partie, le gouvernement entend engager un dialogue constructif avec tous les organes des traités de l’ONU et le sous-comité pour la prévention de la torture. Un Mécanisme National de Prévention de la Torture (MNPT), conforme aux normes standards vient d’être mis en place.

La Mauritanie a présenté des rapports au nom de l’Examen Périodique Universel (EPU)  (Novembre 2010 et Novembre 2015) , de la Convention Contre la Torture (CCT) (mai 2013), du Pacte international relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels (PIESC) (novembre 2012) et du Pacte international relatif aux Droits Civils et Politiques (PIPC) (octobre 2013) et de la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (2014).
Le cadre institutionnel et juridique a été renforcé par :(i) la création du Haut Conseil de la Fatwa  et des recours gracieux (2012) ; (ii) la révision constitutionnelle de 2012, qui a permis d’ériger l’esclavage et la torture en crimes contre l’humanité et reconnaître la diversité linguistique et culturelle du pays ; (iii) la création de l’Agence Nationale TADAMOUN  pour l’Eradication des Séquelles de l’Esclavage, à l’Insertion et à la Lutte Contre la Pauvreté, en 2013 ; (iv) la création d’une Cour spéciale pour connaître des crimes d’esclavage (2013) ; (v) la mise en place d’une Commission d’apurement du passif humanitaire, chargée d’exécuter l’accord cadre de règlement, signé entre l’Etat et les ayants droits des victimes. Dans ce cadre, toutes les familles des victimes ont été recensées et indemnisées ; (vi) l’organisation du retour de 24.536 rapatriés mauritaniens du Sénégal et leur réinsertion dans la vie nationale ; (vii) le règlement consensuel de la question des fonctionnaires et agents contractuels de l’Etat, victimes des évènements de 1989 ; (vii) la mise en œuvre du Programme de Prévention des Conflits et de Renforcement de la Cohésion Sociale au profit des zones pauvres dans l’Affolé (Wilayas du Hodh El Gharbi et dans le Hodh Chergui) et des rapatriés du Sénégal (Trarza et Brakna) ;(viii)  le renforcement des échanges avec les procédures spéciales du Conseil des Droits de l’Homme.
Il existe néanmoins  des aspects où les efforts d’application du contenu de l’arsenal juridique (traités et conventions) ont des progrès à faire. Ceci s'explique en partie par la faiblesse des ressources humaines et matérielles.

b) Les libertés publiques (ODD 16, cible 16.10) :

La Mauritanie conserve en 2016 le meilleur classement en matière de liberté d'expression dans le monde arabe (Reporters sans frontières). Les statistiques 2014 de la DGAPLP révèlent les données suivantes : 98 partis politiques reconnus ; 28 demandes de reconnaissance de partis politiques ; 8695 ONG nationales ; 55 ONG internationales. On peut toutefois s’interroger sur les effets pervers d’une telle situation pour un pays de moins de 4 millions d’habitants.
Le domaine de la Communication a connu des évolutions importantes visant la consolidation de la libéralisation de la presse et de l’audiovisuel à travers : (i) la redynamisation du travail des associations de presse, (ii) l’organisation d’ateliers de formation des  journalistes en matière de Droits de l’Homme et de lutte contre l’esclavage, (iii) l’élaboration de la stratégie nationale de communication pour le développement, et ( (iv) la suppression du délit de presse et bien sûr la création de la HAPA.
c) L’Etat Civil (0DD 16, cible 16.9) :
L’accès à l’état civil avait été identifié par l’Etat comme un aspect important et fait également partie des éléments clés à considérer dans le cadre de l’unité nationale en particulier pour les groupes vulnérables. Plusieurs mécanismes internationaux des droits de l’homme ont également formulé des recommandations précises à l’égard de la Mauritanie en application de ses engagements au titre des droits de l’homme
. Le Comité des droits de l’enfant a notamment recommandé de : « renforcer et étoffer les mesures prises, en particulier sous l’angle de la sensibilisation, pour que tous les enfants nés sur le territoire national soient inscrits à l’état civil ; ». Pour sa part, le rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme a conclu « qu’il est essentiel que l’État se penche sur les problèmes mis en lumière par le processus de recensement de sorte que les individus et, par voie de conséquence, leurs enfants ne soient pas privés indûment de leur droit à l’identité et à la nationalité. L’État doit également prendre les mesures nécessaires afin d’éviter que les enfants deviennent apatrides : situation que vivent surtout les enfants nés d’unions non enregistrées, ce qui constitue une discrimination de facto contre les communautés les plus isolées et les groupes qui ont traditionnellement été victimes de discrimination».
Depuis 2009, la Mauritanie a opté pour la mise en place d’un système biométrique dans le cadre de la sécurisation des documents d’état civil. C’est ainsi que l’Agence Nationale du Registre des Populations et des Titres Sécurisés (ANRPTS) a été créée par le décret N° 2010/150 du 06 juillet 2010. Les statistiques suivantes présentent le nombre de titres produits jusqu’en juin 2016. Le nombre de Centres d’Accueil des Citoyens (CAC) est de 233 dont : 216  au niveau des circonscriptions administratives ; 05  au niveau des forces armées et de sécurité ; 08  à l’étranger et 04  destinés aux étrangers. En outre, le système de délivrance de visas « Mauritanie OUBOUR » est installé dans 17 points dont 10 au niveau national et 7 à l’étranger.
Enrôlement : 3 137 266 ; Carte d’identité : 1 942 740 ; Passeport normal : 173 416; Passeport : Passeport VIP 5 856 ; Passeport Service : 6 290 ; Passeport diplomatique : 3 081 ; Visas délivrés : 68 726 ; Carte résidents 128 291 

Parmi  les  3 137 266 personnes enrôlées, 1 942 740 possèdent une carte nationale d’identité (62%) et 188 643 disposent d’un passeport (6%). En outre, 128 291 étrangers disposent de cartes de résidents (4% par rapport aux enrôlements). 

On note toutefois que : (i) l’enrôlement n’a concerné (en juin 2016) qu’environ entre 82 et 87% de la population estimée en 2015 (entre 3,6 et 3,8 millions d’habitants) et (ii) l’enrôlement des enfants de moins de 5 ans qui, pour diverses raisons, n’ont pas d’acte de naissance constitue un problème pour lequel une solution devra être trouvée. En effet, selon les chiffres de l'enquête de l'UNICEF MICS4-2011, 41% des enfants de moins de cinq ans sont sans état civil (naissance non enregistrée)
.
d) Consolidation de l'unité nationale et protection sociale
Des progrès ont été consentis réalisés pour panser certaines blessures du passé à travers : (i) l’adoption de textes pour lutter contre l’esclavage et ses les séquelles ; (ii) l’indemnisation des victimes du passif humanitaire et (iii) les activités de l’agence TADAMOUN.  
En outre, l’adoption en 2014 de la stratégie nationale de protection sociale (SNPS) pose les jalons d’une vision à long terme et une feuille de route pour la création d'un système de protection sociale intégrée
 dont le programme national des transferts sociaux constituera à terme l'un de principaux  éléments d'opérationnalisation. Une Direction du Registre social a été créée au sein du Ministère de l'Economie et des Finances  et un registre social est en cours d’élaboration. Il servira à priori comme base non seulement au ciblage du programme TEKAVOUL, mais aussi comme base à d’autres interventions de protection sociale et aux futurs MIS (management information system) de ces programmes respectifs logés dans différentes institutions du gouvernement. Le registre social préconisé est un important outil de gestion et de coordination qui aura un impact remarquable sur l’efficience et l’efficacité des interventions en matière de protection sociale.

L’ancrage institutionnel de la SNPS maintient le comité de pilotage mis en place pour l’élaboration de la stratégie. L’étude préconisée par la Stratégie n’a pas encore été réalisée, mais un arrêté de janvier 2014 a mis en place un comité de pilotage, un comité technique et une cellule de protection sociale. Ce dispositif est devenu obsolète avec la fusion du MAED et du MEF, mais même avant cela, il s’est avéré peu fonctionnel pour diverses raisons (peu de réunions du comité technique, pas de réunions du comité de pilotage, réunion focalisées sur le programme de filets sociaux au détriment des autres composantes de protection sociale, pas de suivi de la mise en œuvre SNPS par manque de ressources humaines allouées à la Cellule de protection sociale, etc.). 

Il convient néanmoins de noter que la protection sociale, telle que définie dans la SNPS, est très ambitieuse et ne se limite pas au programme TEKAVOUL, qui est un des mécanismes d’opérationnalisation de la stratégie, mais pas nécessairement le seul. Elle converge avec  les ODD, en particulier l’objectif 1.3, qui vise la mise en place de systèmes de protection sociale, y compris des socles de protection sociale. Ceux-ci incluent des garanties minimales pour la couverture sanitaire ainsi que la sécurité de revenu pour les enfants, les personnes âgées ainsi que celles qui ne peuvent pas travailler en raison des faits de chômage, maladie, maternité ou handicap. 

e) La question foncière

L’Etat accorde un intérêt tout particulier au foncier que d’aucuns perçoivent  comme source de conflit avant d’être un facteur de production (levier 1)... La question du foncier est multidimensionnelle.  Elle couvre les nécessités économiques,  la tradition, la culture et les enjeux de la lutte contre les formes contemporaines et les séquelles de l’esclavage. A ce sujet, la recommandation n°7 de la feuille de route pour l’éradication des formes contemporaines et des séquelles de l’esclavage  incite à : « créer les conditions favorables à l’égal accès à la propriété foncière ». Dans ce cadre, l'Etat vient d'engager une réflexion élargie à tous les acteurs pour la réforme de la législation foncière.
f) Société civile et contrôle citoyen de l’action publique

Sur la base d’informations officielles (2005), il existe plus de 800 ONG, 5.500 coopératives, 403 organes de presse indépendants et quatre centrales syndicales. Depuis, leur nombre a fortement augmenté, de nombreux nouveaux récépissés ayant été délivrés après cette période, mais aucune donnée exacte n’est encore disponible. Un répertoire est en train d'être finalisé par la DRSC. On peut toutefois constater que la Mauritanie concentre principalement des Organisations de 1erniveau (organisations locales telles que des coopératives, des associations de femmes et de jeunes) et des Organisations de 2ème niveau (ONG formellement constituées).

Les efforts entrepris au niveau des médias et des organisations non gouvernementales en vue de favoriser un réel contrôle citoyen à tous les échelons de la vie publique ont porté sur : (i) la réalisation d'une cartographie et d'un répertoire de la société civile (SC) ; (ii) la mise en place, en cours, d’un corps national des volontaires ; (iii) la revue et la mise en œuvre de la stratégie nationale de promotion de la SC ; (iv) la mise en place de cadres de concertation (autorités, SC, PTF) ; (v) le lancement d’un programme de renforcement des capacités des OSC ; (vi) l’élaboration d’un projet de loi relatif aux associations et réseaux de la société civile ; (vii) l’appui de la société civile dans la bonne gouvernance ; (viii) l’implication effective de la société civile et des populations dans l’identification, l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques publiques et de la gouvernance en particulier et (ix) l’adhésion de la Mauritanie au Partenariat Mondial pour la Responsabilité Sociale (GPSA).
Si des efforts ont été consentis en matière de Contrôle citoyen de l’action publique, il n’en demeure pas moins que les OSC sont insuffisamment informées/associées au processus d’élaboration et de mise en œuvre des politiques et programmes de développement même s’il est vrai que la facilité d’octroi des récépissés de reconnaissance avec de faibles exigences et un suivi des activités des OSC ont créé une situation peu propice à la synergie des efforts et à la crédibilité. Elles sont traversées par les mêmes tares que la société mauritanienne d’aujourd’hui (résurgence des particularismes et persistance de certaines mentalités d’un autre âge, pesanteurs sociales, déficit de citoyenneté et du sens de l’intérêt général). Toujours est-il qu’une société civile bien structurée, est à même de jouer son rôle d'acteur essentiel dans le processus de développement économique et social du pays.
La reconnaissance d’ONG est un élément positif pour la liberté d’association mais ne constitue pas à elle seule un critère pour déterminer le respect de la liberté d’expression. Concernant la liberté d’association, le Rapporteur spécial sur la liberté d’association et de réunion publique s’est dit préoccupé en 2015 par la situation des OSC en Mauritanie, notamment concernant le projet de loi envisagé qui n’est pas conforme aux droits de l’homme
. En outre, le Comité des droits de l’homme a recommandé : « L’État partie devrait adopter une nouvelle loi régissant l’exercice de la liberté d’association conforme aux normes internationales et offrant la protection requise aux défenseurs des droits de l’homme. L’État partie devrait, en outre, prendre des mesures concrètes pour assurer la protection des membres des organisations non gouvernementales contre les représailles, ainsi que la protection des manifestations pacifiques organisées sur son territoire et, en cas de violations, mener des enquêtes aux fins de poursuite des responsables». Toujours est-il que les OSC, à cause du manque de moyens et de ressources humaines compétentes jouent faiblement leur rôle en matière de contrôle citoyen de l’action publique.
1.2.2 En matière de gouvernance judiciaire (ODD 16, cible 16.3)
Le ministère de la justice emploie 1207 agents dont 257 magistrats (21%) inégalement répartis sur le territoire national et sur 55 Tribunaux de Moughataa ; 03 tribunaux spécialisés dans la répression des pratiques de l’esclavage ; 15 Tribunaux des Wilaya;  04 Cours d’appel et la cour suprême. Les auxiliaires de Justice en Mauritanie sont au nombre de 1189 dont 266 avocats (22%). La population carcérale est variable mais en 2015, on enregistrait 2026 détenus (31 ‘Salafistes’ dont 22 ont été condamnés) dont 998 prévenus (49%).
Plusieurs initiatives gouvernementales ont été entreprises en vue de renforcer le secteur de la justice notamment l’adoption d’un arsenal législatif diversifié qui favorise l’accès à la justice, la lutte contre l’esclavage et la torture, l’amélioration des dispositions en matière de droit commercial.

Les principales interventions des pouvoirs publics ont porté sur : (i) : l’amélioration de la perception de la justice (infrastructures) ; (ii) le déploiement des magistrats, des greffiers ainsi que des auxiliaires de justice (huissiers, avocats, la réhabilitation et l’équipement des structures judiciaires et pénitentiaires ; (iii) l’amélioration de l’efficacité de la justice et sa performance (révision de la loi sur l’organisation judiciaire, l’élaboration et l’exécution d’un plan de formation, formation des acteurs judiciaires en matière procédurale (pénale, civile et administrative), mais aussi en droit commercial, droit des assurances, droit des sociétés, droit des obligations, droit international, droit administratif et droit du travail ainsi qu’en matière pénale, d’entraide pénale internationale, du droit des mineurs. La formation linguistique du personnel judiciaire (cours de français) se poursuit ainsi que l’effort de dotation des juridictions en équipement informatique et bureautique.
En matière de justice juvénile, une formation régionale d’échanges avec les magistrats des Pôles spécialisés de la sous-région a été organisée. Des formations au profit des acteurs de la chaine pénale (magistrats du siège et du Parquet et OPJ) en matière de procédure ont été réalisées. Plusieurs thèmes utiles pour améliorer les compétences des acteurs judiciaires ont été présentés et  pour la protection spéciale des enfants en conflit avec la loi.

Pourtant, la mise en œuvre de l’OPPE (ordonnance pour la protection pénale des enfants) rencontre des difficultés : (i) nombres d’enfants sont encore condamnés à des peines d’incarcération pour des délits mineurs (détention supposée être de dernier ressort) ; (ii) certains potentiels mineurs sont présumés majeurs au lieu de bénéficier de la présomption de minorité et sont incarcérés au niveau de la prison de Dar NAIM ; (iii) le seul Centre d’Accueil et de Réinsertion Sociale des Enfants en Conflit avec la Loi (CARSEC) n’opère toujours pas à sa capacité d’accueil maximale au moment où bon nombre de mineurs sont incarcérés à l’aile des mineurs de la prison centrale ; (iv) la présence des assistants(es) sociaux (les) lors de la procédure judiciaire du mineur n’est pas systématique.  
Un pas important en matière d’accès à la justice a pourtant été franchi (mai 2015) à travers la prise en charge par l’Etat de certains frais pour les justiciables les plus démunis mais des défis demeurent : (i) l’enquête sur la perception de la Justice (juin 2012) indique qu’une majorité des justiciables pensent que la corruption et le trafic d’influence sont répandus (64%) à très répandus (69%) à la fois pour les usagers et les non usagers ; (ii) la question d'une réelle indépendance de la justice se pose par ailleurs ; (iii) le niveau de spécialisation et de compétence des magistrats ; (iv) la fréquence et la qualité des inspections ; (v) la transparence des mutations, des promotions et des sanctions de magistrats et (vi) l’application des décisions de justice.
Toutefois, le système judiciaire continue à poser des problèmes pour la crédibilité des institutions et la confiance des citoyens comme l’ont soulevé de nombreux intervenants au cours des discussions de groupe.
1.3 Equité et égalité de genre
La problématique de l’égalité et équité de genre et d’autonomisation des femmes est une problématique transversale. Elle peut être analysée à travers deux approches : (i) transversale et horizontale incluant tous les secteurs et politiques publiques ou (ii) spécifiques, visant à réduire les écarts historiques entre les hommes et les femmes ainsi que les facteurs qui engendrent ces écarts.  Les questions du genre n'ont pas été suffisamment prises en compte dans le CSLP 2001-2015.  Néanmoins, des avancées ont été enregistrées au plan politique (21% de femmes au parlement, des stratégies, des plans d’action formels) mais les moyens mobilisés pour l’égalité et l’équité genre demeurent insuffisants pour produire des effets significatifs et durables, notamment en matière d’accès aux ressources productives et aux emplois supérieurs, scientifiques et techniques.

1.3.1 Les avancées et acquis en matière d’égalité et équité de genre.

Durant les quinze dernières années, notre pays a enregistré des avancées notables en matière de promotion du statut des femmes : (i) la promulgation de nouvelles législations destinées à lutter contre les discriminations à l’égard des femmes, notamment : le Code du Statut Personnel (CSP, 2001), le Code du Travail (2004) et la ratification de  la Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de Discriminations à l’égard des Femmes (CEDEF, 2001) et la Convention sur les Droits de l’Enfant (CDE, 1991)
; (ii) la prise en charge par les pouvoirs publics de certaines problématiques comme les mutilations génitales féminines et violences basées sur le genre
; (iii) l’adoption de la loi organique de 2006 instaurant un quota de 20% pour les femmes sur toutes les listes électorales dans des positions éligibles. 

L’institutionnalisation de la dimension genre a été concrétisée à travers la création de départements ministériels en charge de la promotion féminine
. Le Ministère des Affaires Sociales, de l’Enfance et de la Famille (MASEF), a initié un programme d’intégration sectorielle du genre animé par le Groupe de Suivi Genre (GSG).

Pourtant, certaines formes de discriminations de genre en matière de droits civils, sociaux,  économiques et politiques demeurent dont en particulier,  les  violences à l'égard des femmes et fillettes, la connaissance limitée de leurs droits, les  faibles capacités et opportunités, un faible  accès à la justice formelle, la forte  prégnance des normes inégalitaires et stéréotypes de genre.  

1.3.2 Les écarts et discriminations de genre.

En matière de santé reproductive : Les principaux indicateurs de santé reproductive des femmes mauritaniennes montrent une situation alarmante dans plusieurs domaines. Le taux de  mortalité maternelle (582 décès pour 100 000 naissances vivantes en 2013)
 est l’un des plus élevé de l’Afrique de l’ouest
. Il existe en outre des obstacles pour accéder à la contraception et à l’espacement des naissances.
En matière d’éducation et de lutte contre l’analphabétisme : Selon le RGPH 2013, seules 11,1% de la population féminine a un niveau secondaire contre 14,1% pour les hommes. Les proportions sont encore plus faibles pour celles qui ont fréquenté l’université (1,2% pour les femmes contre 3,5% pour les hommes). Si le taux d’analphabétisme est en moyenne de 36,9%  (RGPH4), ce taux est de 41% pour les femmes. On note par ailleurs une faible rétention des filles, des difficultés d’accès au secondaire et une quasi exclusion au niveau de l’enseignement secondaire technique (dans l’enseignement supérieur technique et professionnel, elles ne sont que 4% contre 15% d’hommes).

En matière d’accès à un emploi rémunéré et décent : Eu égard à l’ampleur des écarts de genre sur le marché de l’emploi, l’accès des femmes à l’emploi rémunéré et décent est un sujet de  préoccupation. Selon  le RGPH 2013, 56,1% des femmes sont au foyer (sans autre activité économique) dont 74,7%  sont mariées. Ce qui traduit leur faible autonomie (dépendance économique). Celles de plus de 10 ans qui ont une activité, représentent 11,4%. Selon l’ERE 2012, le taux de chômage des femmes en milieu urbain est de 23,2%. Le faible accès des femmes à un emploi rémunéré décent est lié à leur faible éducation et qualification professionnelle. 
En matière de participation à la prise de la décision dans toutes les sphères de la citoyenneté : En dépit des progrès réalisés dans les fonctions électives et dans l’exécutif, les femmes restent massivement exclues de la prise de la décision  dans le ménage et dans la sphère de la citoyenneté. A noter toutefois que cela diffère selon les ethnies et les milieux sociaux. La prise de décision dans la sphère de l’administration publique et dans la sphère économique reste majoritairement du ressort des hommes. Les femmes sont minoritaires dans la fonction publique (31%) et occupent généralement des postes ‘subalternes’.
La pauvreté selon le genre et l’accès des femmes aux  ressources productives : La pauvreté compromet l’accès des femmes à leurs droits. Aussi, les femmes pauvres n'ont pas accès aux ressources tangibles et intangibles, aux équipements de base et à la décision. Cette situation véhicule un cercle vicieux dont l'exclusion, le manque d’opportunités, de choix et les discriminations en constituent les principaux ingrédients. 
L’incidence de la pauvreté selon le genre : malgré les progrès enregistrés dans la lutte contre la pauvreté et les efforts consentis en matière d’extension des services de base, la pauvreté affecte près d’un  mauritanien sur trois et la pauvreté extrême un mauritanien sur quatre (EPCV 2014). Les ménages dirigés par une femme (1 ménage sur 3), ne sont pas plus pauvres que ceux dirigés par un homme.
Les dynamiques de la pauvreté selon le genre : La vulnérabilité des ménages dirigés par une femme est plus importante en raison des lourdes responsabilités, de l’analphabétisme et des contraintes sociales.  Par ailleurs, les femmes appartenant aux  ménages non pauvres, mais dirigés par les hommes, peuvent être pauvres si par le biais des normes régissant les rapports sociaux de genre, elles n’ont pas accès aux ressources tangibles et intangibles (emploi rémunéré, éducation, autonomie, liberté de mouvement et de choix,  etc.) 
Le microcrédit comme outil de lutte contre la pauvreté féminisée : L’accès aux crédits et au financement,
 à la formation, aux moyens de production
 et aux circuits de commercialisation sont les principaux handicaps cités par les femmes en matière d’accès aux ressources productives
.Toutefois, et pour diverses raisons, les impacts de ce système sont limités (faible volume de crédits et de capacités de gestion).
Discriminations fondées sur le genre  et accès des femmes à leurs droits et à la justice formelle : Les écarts et discriminations de genre renvoient aux normes profondément ancrées dans les structures économiques, sociales et juridiques
 qui régissent les rapports sociaux inégaux entre les hommes et les femmes. Ces écarts  se manifestent au plan juridique et au plan des discriminations vécues, eu égard à la difficile et lente mise en œuvre des dispositions législatives prises pour les réduire. 
Les dispositions discriminatoires de l’ordre juridique interne : Certes des progrès tangibles ont été réalisés en matière de promotion du statut des femmes mais des discriminations subsistent dans plusieurs législations nationales: des ambiguïtés persistent concernant la définition du viol et les femmes sont insuffisamment protégées contre les violences (conjugales, sexuelles)
. En outre, l’avortement thérapeutique et le harcèlement sexuel ne sont pas pris en compte par le législateur. Nonobstant les limites du système normatif interne, les lois en vigueur ne sont pas toujours mises en œuvre et les femmes mauritaniennes sont confrontées à diverses formes de violations de leurs droits et aux violences. 
L’effectivité des lois et les violences fondées sur le genre: L’interdiction des MGF
 a engendré leur recul  significatif, même si  elles ne sont pas totalement enrayées. Le mariage précoce et le divorce sont des facteurs de pauvreté monétaire, humaine et sociale des femmes et de leurs enfants. Même si l’âge au premier mariage a tendance à reculer, il n’existe pas de  règlement pénalisant le mariage avant l’âge de 18 ans pourtant proscrit par l’article 6 du CSP. Les violences sexuelles ont tendance à prendre de l’ampleur mais les actions de prise en charge ne sont pas à la hauteur du phénomène (seules quelques ONG s’y intéressent). Le déni des droits et la récurrence des violences sont aggravés pour certaines victimes : les pauvres et les catégories sociales les plus désavantagées (dont notamment les anciennes esclaves), eu égard aux coûts indirects des violences en termes de capacités, d’opportunités et d’autonomisation de ces femmes.  
La tendance au règlement des litiges et conflits dans la famille et la communauté se fait en général au détriment des femmes, eu égard aux relations sociales de genre et à l’insuffisance d’autonomie économique. La prédominance du système informel participe à cantonner les femmes dans la sphère privée et de la non citoyenneté. Les femmes qui ont recours à la justice formelle se retrouvent souvent confrontées au conservatisme d’une partie du corps de la magistrature, aux coûts élevés de la justice, aux lenteurs des procédures, à la faible implantation territoriale et à la défiance des justiciables. Les  services d’aide juridique et juridictionnelle offerts aux victimes sont encore limités et mal adaptés (le personnel auxiliaire de la justice n’est pas suffisamment préparé à la prise en charge de ces cas).  Les femmes appartenant aux minorités ethniques non arabophones et les descendantes d’esclaves sont désavantagées pour ce qui est de la compréhension des règles de procédures et des débats judiciaires
. 

Ces défis font de l’accès des femmes les plus vulnérables à la pauvreté à leurs droits et à la justice l’une des priorités qui devraient être ciblées par la SCAPP 2016-2030. 

1.4 Administration publique
Les ressources humaines actuelles sont le résultat de plusieurs décennies de formations hétérogènes et qui se dégradent au fil des ans dans un contexte où on a fait exceptionnellement appel au marché et à la concurrence. L’hétérogénéité ne concerne pas seulement les contenus de la formation initiale mais également les langues d’enseignement (Arabe, Français, …)
.

La situation se caractérise par des paradoxes difficiles à concilier : la masse salariale est globalement élevée par rapport à la plupart des pays de niveau de développement comparable mais le salaire moyen perçu par agent couvre à peine les besoins élémentaires de survie
. En outre, les écarts indiciaires (seule composante du salaire qui est censée rémunérer la compétence) sont extrêmement faibles. Quand on analyse la structure de la rémunération nette perçue, on se rend compte que la composante la plus déterminante du salaire est directement liée à la nomination. Les écarts de rémunérations sont donc excessifs entre les autorités publiques ou assimilés et la masse des fonctionnaires « ordinaires », presque tous logés à la même enseigne et ce, indépendamment de leurs grades ou expériences.

Non seulement la fonction publique est coûteuse en termes de masse salariale mais elle est aussi unanimement jugée comme étant inefficace. En outre, le travail administratif se trouve perturbé par les conflits d’attributions, les rivalités, les iniquités et les frustrations. Nul doute que cela a un coût économique même s’il est difficile à évaluer
.

Le diagnostic a été établi sans suite et depuis assez longtemps (en 1992 ; 2008 et en 2012) à partir des études et des recensements des agents de l’Etat. Mais il existe d’autres catégories dont il faudra étudier la situation et en évaluer les risques pour les finances publiques. Il s’agit des agents des établissements publics, des collectivités locales et des PNP dont il faudra nécessairement encadrer les effectifs et les grilles des salaires.

Les effectifs régis par le statut général des fonctionnaires et agents de l’Etat sont dans une norme acceptable au plan quantitatif
 mais si on y ajoute les PNP, les militaires, les agents de la sécurité publique, les personnels des Etablissements publics et des Collectivités locales, ils sont pléthoriques et très mal répartis
Les principales réalisations dans ce domaine sont: (i) la conception d’un système intégré de gestion du personnel de l’Etat ; (ii) la conception et mise en ligne d’un site Web moderne pour le MFPTMA ; (iii) le développement de la deuxième version du portail des services publics : http://www.servicepublic.gov.mr; (iv) le suivi de la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Modernisation de l’Administration et du développement des Tics avec le Département des Tics….

D’autres réalisations ont été enregistrées dans certains domaines  de gestion de l’administration publique (meilleure connaissance des effectifs, simplification de certaines procédures, informatisation) mais la fonction publique qui en constitue la colonne vertébrale souffre de plus en plus de la pénurie de ressources humaines qualifiées, motivées, utilement occupées et stables. Elle est ‘débordée’ par le nombre élevé des PNP et de recrutements abusifs opérés par le passé (sans concours avec des références et des capacités linguistiques insuffisantes). 
D’autres insuffisances résident dans : (i) les difficultés d’accès des usagers notamment les plus vulnérables au service public; (ii) les contraintes dans l’application d’un système de nomination basé sur le mérite ; (iii) la rationalisation des structures étatiques (duplication des structures, inutilité de certaines, organigrammes pléthoriques et postes administratifs injustifiés) ; (iv) les faibles capacités de formulation, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques, programmes et projets de développement ; (v) l’absence de culture de la gestion axée sur les résultats et (vi) les faibles capacités de mener de manière régulière des contrôles à priori et à postériori de la gestion des deniers publics.
1.5 Aménagement du territoire, Développement local et décentralisation

L’aménagement équilibré de l’espace est l’une des conditions de l’efficacité des politiques publiques. Le choix de la décentralisation et de l’aménagement du territoire s’inscrit dans le cadre du renforcement de la démocratie locale et de la réduction des disparités spatiales et des inégalités en matière d’accès aux services sociaux de base.
En Mauritanie, la plupart des indicateurs socioéconomiques montrent des disparités particulièrement élevées au détriment du milieu rural par rapport au milieu urbain mais aussi selon les wilayas et les zones de peuplement.
Malgré les politiques mises en œuvre jusqu’ici, des déséquilibres territoriaux subsistent : près du tiers de la population vit dans la capitale et l’essentiel des activités économiques et des revenus sont concentrés dans le triangle "utile" de Nouakchott-Nouadhibou-Zouerate-Akjoujt.

· Gouvernance territoriale 
Dans le domaine de la décentralisation, Les circonscriptions administratives ont été réformées suite à l’adoption du nouvel organigramme qui simplifie et facilite la ligne de commandement et rapproche davantage l’administration du citoyen. Le découpage administratif et communal actuel comprend : 15 wilayas dont trois à Nouakchott, 55 Moughataa dont 9 à Nouakchott et 218 communes. 

Plusieurs interventions relatives à la réorganisation de l’administration territoriale, l’amélioration du cadre institutionnel et le renforcement des capacités ont été entreprises. On citera, par exemple, le Fonds Régional de Développement (FRD) de 3,5 milliards MRO en 2015 (de 3 milliards MRO en 2011).  A cela s’ajoutent d'autres projets et programmes financés par l'Etat et ses Partenaires comme le programme PNIDDLE, en cours de mise en œuvre et financé par des moyens substantiels.
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Un certain nombre de réformes sont en cours. Elles concernent, entre autres, les performances de gestion des communes, la réforme du FRD, la collecte des données permettant de mesurer les performances communales et l’informatisation de la gestion communale. 
Par rapport aux approches de planification locale, il existe un programme
 dont la finalité est de contribuer à la mise en œuvre de bonnes pratiques de planification régionale et au renforcement de ses mécanismes de concertation ainsi qu’une meilleure coordination des interventions des partenaires dans la perspective de l’amélioration de l’efficacité de l’aide au niveau local. La première phase de ce programme n’a eu qu’un impact limité, pour des raisons diverses dont notamment le nombre restreint de wilayas ciblées au départ et le manque d’appropriation par les différents acteurs régionaux. Ce programme entame maintenant une deuxième phase qui sera marquée par son élargissement à d’autres wilayas du pays.

· Aménagement du territoire

Les principales réalisations sont :  (i) l'actualisation des monographies régionales des 9 wilayas et l'identification et la mise en place, en cours, de pôles de compétitivité territoriale ; (ii) l'installation des commissions régionales et départementales de toponymie dans toutes les wilayas ; (iii) l’adoption, en cours, des décrets d’application de la loi d’orientation de l’aménagement du territoire ; (iv) l'achèvement des regroupements des localités de Boulehrath (27 localités), de Mousfeyya et de Sabhallah (Foum Legleyta); (v) l’achèvement de l’extension et de la modernisation de la ville de Adel Bagrou (vi) le lancement des études de formulation des regroupements de Magha et Ain Savra ; (vii) la réalisation du diagnostic territorial et SIG et élaboration des PDC de six communes dans les Wilayas du Brakna et du Trarza ; (viii) le lancement du DAO pour la géodésie, le nivellement et la cartographie urbaine ; et (ix) la poursuite de l’opérationnalisation des structures de l’ONAT et  la réalisation, en cours, de la mise en place d'un dispositif d'assistance technique aux communes dans les wilayas du Guidimagha, de l’Assaba et du Gorgol.

En matière d’urbanisme, la Mauritanie a connu une urbanisation accélérée, pour une large part, de manière spontanée, en dehors de toute planification ou contrôle des pouvoirs publics. Face à la pression de la demande, la planification urbaine s’est réduite à la conception de lotissements sous forme de trames standards et à la concession de parcelles non viabilisées voire non matérialisées sur le terrain. A Nouakchott, près de 38% des ménages vivent dans des quartiers périphériques sous équipés et dépourvus de services urbains essentiels. La situation est semblable dans les autres villes mais à des degrés moindres.

L’ordonnance 83-127 du 5 juin 1983 et ses décrets d’application constituent le seul cadre juridique de référence pour la gestion foncière en Mauritanie. Cette réforme entendait opérer une rupture avec des pratiques foncières devenues obsolètes et surtout source de difficultés majeures en termes de planification et de gestion des espaces. La réforme entreprise visait d’une part la protection du domaine public et la régulation de l’accès des individus à la propriété d’autre part. Malgré de nouvelles dispositions prévues dans le cadre de la décentralisation, les pouvoirs domaniaux restent du seul ressort de l’Etat et les ambiguïtés des différents décrets d’application tiennent pour l’heure les autres acteurs, et en particulier les communes, à l’écart des préoccupations foncières.

Ainsi, dans le domaine de l’urbanisme, l’Etat a entrepris plusieurs programmes :  (i)  un Programme de Restructuration des Quartiers Précaires  qui a permis l’éradication des quartiers précaires et la viabilisation de parcelles dans plusieurs villes du pays, (ii) un programme de Modernisation et d’Extension des Villes (PMEV) et entend lancer prochainement le même programme dans d’autres villes, (iii) un Programme de Création de Nouvelles Villes  pour offrir aux populations environnantes l’opportunité de se sédentariser dans de nouvelles cités dotées de toutes les commodités modernes d’accès aux  services de base et services administratifs de même nature et importance que dans les grandes villes chefs de Wilayas. Ce programme a permis la création des villes de Nbeiket Lehwach et de Chami, (iv) un Programme National de Regroupement des localités qui offre l’opportunité de regrouper les populations dans des pôles dotés d’infrastructures socio-collectives indispensables en vue de les rapprocher des services de bases, des services administratifs et de faciliter leur mobilité interurbaine, (v) Le Programme de Réhabilitation et de Rénovation de la ville de Tintane. 

En matière de gestion du foncier et d’attribution des terrains, la situation est marquée par des procédures très complexes
 et ne favorisant point l’accès et la sécurisation foncière des plus démunis. Ces contraintes sont accentuées par l’inexistence d’un système d’informations foncières et d’un marché foncier formel, le manque de coordination entre les administrations concernées, le chevauchement des compétences et l’insuffisance des ressources financières des communes. En outre, le cadre juridique actuel régissant l’urbanisme demeure incomplet. L’offre s’est limitée essentiellement à de terrains « viabilisés» avec SOCOGIM, et ISKAN. Dans ce cadre, l’Etat a réalisé la viabilisation de (i) 700 parcelles résidentielles à l’Ilot K-Extension Nouakchott, (ii) 1.533 parcelles sociales à Ryad et El-Mina Nouakchott, (iii) 395 lots à Aleg, (iv) 4.867 lots à Nouadhibou, (v) 1.254 lots à Akjoujt, (vi) 2368 lots à Zouerate, (vii) 325  lots à Bénichab, (viii) 2620 lots à Kaédi et (ix) 1023 lots à Bir Mogrein.

Il y a lieu toutefois de noter que la territorialisation des politiques publiques implique une meilleure connaissance des données régionales (PIB par exemple), le renforcement des pouvoirs locaux et le transfert de ressources suffisantes aux collectivités locales ayant une assise territoriale pertinente. Autant de conditions qui ne sont pas réunies pour le moment.

1.6 Gouvernance économique et financière

L’analyse de la situation en matière de gouvernance économique et financière va se focaliser sur : (i) la gestion des finances publiques ; (ii) la lutte contre la corruption et pour la transparence et (iii) la gouvernance économique axée sur les capacités de planification, de suivi, d’évaluation des politiques publiques et la qualité de la production statistique. Les inégalités en matière de répartition des revenus, mesurées par l’indice de GINI, montrent une répartition très inégale même si la tendance est à une légère baisse observée en 2014 (EPCV). Mais l’indice ne rend pas compte de la marginalisation sociale et ethnique. 
1.6.1 La gestion des finances publiques 
La gestion des finances publiques repose sur la politique budgétaire et les outils de contrôle, de transparence et d’équité.

· Politique budgétaire

Au cours de ces dernières années, le maintien de la viabilité budgétaire a été une priorité majeure des pouvoirs publics. La politique budgétaire suivie a mis l’accent sur la constitution d’espace budgétaire à travers l’optimisation des ressources budgétaires et la rationalisation des dépenses publiques. Les actions conduites au niveau des recettes ont porté sur l’amélioration du recouvrement des recettes fiscales, la réforme du système de taxation de certains produits et l’introduction de nouveaux droits et taxes ainsi que la mobilisation d’appuis budgétaires. 

Au niveau des dépenses publiques, les efforts se sont focalisés sur la maîtrise des charges de fonctionnement et l’orientation des dépenses d’investissements vers des projets structurants de soutien à la croissance et à la lutte contre la pauvreté.    

Grâce à ces actions, qui sont en ligne avec le Schéma directeur de réformes des finances publiques adopté en 2012, la situation des finances publiques s'est améliorée. Le solde budgétaire de base en pourcentage du PIB hors pétrole et hors dons a enregistré un excédent de 2,8 % du PIB en 2013; le déficit est de 3.1% en moyenne sur la période 2012-2015. Pour l’année 2016, l’objectif est de ramener le déficit budgétaire global (hors dons) à 2,5% du PIB. Il est de 1,6% du PIB (dons compris). 

Les réalisations budgétaires en 2014 avaient permis aux recettes de l’Etat hors dons et pétrole, d’enregistrer un niveau de près de 402 Milliards d’UM soit un fléchissement de 15,9% par rapport à 2013. En dépit de l’augmentation des recettes fiscales de 5,9% pour passer à 285,3milliards d’UM en 2014, la baisse des recettes de l’Etat a été principalement due au non versement de la compensation financière de l’UE se traduisant par une baisse des recettes non fiscales de 44%, passant ainsi de 209 milliards d’UM en 2013 à 117 milliards en 2014.

En intégrant les recettes pétrolières et les dons, les recettes publiques ont également enregistré une baisse de 16% en 2014 pour se chiffrer à 428 Milliards d’UM, en dépit de l’augmentation des recettes pétrolières de 16,2%. Cette situation est redevable à la forte chute des dons de près de 81%.

S’agissant des dépenses publiques, elles s’étaient établies à près de 477 Milliards d’UM en2014, soit un accroissement de 9,2 % par rapport à 2013. Ce niveau d’accroissement a essentiellement résulté d’une forte stimulation des dépenses publiques induites par la hausse des dépenses visant à améliorer les conditions de vie des populations. En effet, les dépenses d’investissement sur financement intérieur, qui ont représenté près de 70% du budget d’investissement de l’état en 2014 dont une forte composante en dépenses sociales, ont augmenté de 8,4% en 2014. Dans le même temps, les transferts courants sont passés de 70 milliards à 74 milliards d’UM entre 2013 et 2014. Cette forte impulsion des dépenses, combinée avec la baisse des recettes, s’est traduite par une aggravation du déficit budgétaire (hors dons et pétrole) qui a représenté -5% du PIB hors pétrole en 2014 contre un excédent de 2,8% du PIB en 2013.

· La réforme des finances publiques

La réforme des finances publiques visant le rétablissement des grands équilibres macroéconomiques, la mise en place d’une budgétisation efficace et crédible basée sur les politiques publiques s'est traduite par: (i) la validation dans le cadre de l'instauration de la budgétisation par programme d’une note conceptuelle sur l’introduction du Budget-Programme et l’organisation d’une formation des formateurs sur la confection des budgets programmes;(ii) la budgétisation pluriannuelle avec l’élaboration de CBMT pour la période 2015-2017 et pour 2016-2020; (iii) la mise en place du cadre législatif et règlementaire à travers l’élaboration d’un projet de loi organique des lois des Finances; et (iv) le renforcement de l’exhaustivité et la transparence du budget de l’Etat à travers l’amélioration de la classification et du contenu du budget, le suivi et l’amélioration de la gestion des entreprises et établissements publics, la publication des informations budgétaires et communication sur l’amélioration de la qualité de la comptabilité, de l’information et des rapports financiers, la modernisation des administrations douanières afin de garantir un dédouanement fiable par l’automatisation et l’amélioration des procédures et la mise en œuvre d’un dispositif complet et cohérent de contrôle.

Des améliorations sont en cours pour (i) la mise à jour de l’application DAPBI ; (ii) le renforcement, en cours, de l'encadrement et du contrôle de toutes les procédures dérogatoires de dépenses; et (iii) l'élaboration et la mise en œuvre d’une méthodologie de prévision budgétaire pour la masse salariale pour une meilleure prévisibilité de cette charge.

Le bilan des réalisations en 2015 est résumé par le tableau ci-dessous :

	Axe/sous-axe
	                           Actions

	Mise en place d'une budgétisation efficace et crédible basée sur les politiques publiques :

	Instauration d'une budgétisation par programme
	Une nouvelle Loi Organique Relative aux Lois des Finances est en cours d’adoption, une note conceptuelle sur l’introduction du Budget-Programme a été élaborée et validée, un atelier de vulgarisation du budget-programme a été organisé, l’application de la préparation de la loi des finances (TAHDIR) est en cours d’adaptation afin de prendre en charge la nomenclature programmatique.

	Budgétisation pluriannuelle 
	Le Cadre Budgétaire à Moyen Terme CBMT 2016-2018 a été élaboré et validé,  un atelier a été organisé pour adopter un calendrier budgétaire officiel.  Le processus d’adoption du calendrier est en cours. Une assistance technique a été amorcée au profit des départements ministériels qui en ont besoin pour la préparation des CDMT sectoriels (lancement du processus d’élaboration de 3 CDMT sectoriels pour l’environnement, le pétrole et la pêche). L’articulation de la présentation du PIP (sectorielle) avec la présentation programmatique nécessite l’adoption de la nouvelle LOLF. Un Comité d’élaboration du CBMT est mis en place

	Cadre législatif et réglementaire
	L’étude portant sur la révision de la Loi Organique Relative aux Lois des Finances a été élaborée et validée. Le projet de loi a été rédigé

	Renforcement de l’exhaustivité et la transparence du budget de l’état :

	Améliorer la transparence du budget de l’Etat 
	Une évaluation de la transparence et de la responsabilité financière (exercice PEFA) a été réalisée en 2015

	Améliorer le contenu des documents budgétaires
	Les documents budgétaires sont sensiblement améliorés. Ils renseignent désormais sur les données macroéconomiques et budgétaires et englobent toutes les informations nécessaires. Les informations contenues dans le rapport économique et financier accompagnant la Loi des Finances couvrent désormais l’ensemble des informations prévues par la LOLF.

	Concevoir et mettre en place le système de reporting
	La nouvelle application pour la préparation du budget de l’Etat (Tahdir) devra être fonctionnelle en 2016

	Suivi et amélioration de la gestion des entreprises et établissements publics :

	
	Le processus d’audit technique et financier des établissements publics est en cours.

	Publication des informations budgétaires et communication :

	Diffuser  les projets de loi de finances 
	Les Lois des Finances, les lois de finances rectificatives et le rapport économique et financier sont publiés régulièrement sur internet.

	Publier les principales données sur l’exécution des lois de finances
	L’ensemble des informations liées à l’exécution budget, au paiement des dépenses, au tableau des opérations financières de l’Etat, à l’évolution de la situation nette du gouvernement et le solde du compte unique du trésor sont publiées sur le site internet en temps réel.

	Renforcement de la mobilisation des ressources et prévisibilité budgétaire :

	Mobilisation des recettes fiscales 
	Un système intégré d’information des impôts a été mis en place à la DGI. Il contribuera à la modernisation de la gestion des contribuables, de l’assiette et au renforcement de la mobilisation des recettes fiscales. Il a été étendu à Nouadhibou et à Rosso. Une étude sur les dépenses fiscales a été réalisée et validée. Le contrôle fiscal a été redynamisé

	Mobilisation des recettes douanières
	Le  processus de migration vers Sydonia World migration est en phase finale. Le projet de création d’un Bureau de valeur en Douanes et en phase avancée

	Gestion de la dette extérieure et la mobilisation des financements extérieurs :

	
	L’actualisation de la dernière version SYGADE et la passerelle avec RACHAD, en intégrant la prise en compte des dépenses de la dette par RACHAD via SYGADE  sont en cours

	Amélioration de la qualité de la comptabilité,  de l’information et des rapports financiers :

	
	Les sites web du trésor public et de la BCM publient régulièrement les données financières et économiques

	Système intégré d'information financière et formation :

	
	Le processus d’élaboration de l’étude portant sur  la Mise en place d'un système d'information financière moderne, fiable et sécurisé est en cours


· Les systèmes de contrôle
L’amélioration de la transparence dans les marchés publics et la diffusion des bonnes pratiques de gestion doivent en principe lutter contre la corruption, réduire les distorsions et introduire plus d’équité entre les opérateurs économiques. La réforme du système de passation des marchés publics mise en œuvre depuis 2010 est certes coûteuse mais elle a créé un cadre plus propice à la transparence même si ses résultats sont conditionnés par la qualité des acteurs du processus (compétence et moralité des présidents des membres des commissions).
Les systèmes comptables et de reporting financiers sont encore faibles mais ils sont en cours d’amélioration à travers: (i) le suivi de l’exécution des crédits alloués aux structures en charge des services de base ; (ii) la production des lois de règlement (le dernier rapport annuel publié sur le site date de 2006); (iii) l'équipement des bureaux des services déconcentrés du MF et (iv) le recensement et l'encadrement des régies d'avance.

Le renforcement des contrôles, la surveillance et la vérification sont en cours à travers :(i) les contrôles permanents (l’inspection générale d’état) en plus des contrôles de la Cour des comptes ; (ii) la mise en place d'un audit interne et (iii) l'instauration des normes et de manuels de procédures.

Toutefois, la crédibilité des organes de contrôle gagnerait à être consolidée à travers : (i) un choix judicieux de leurs membres (compétence et moralité) ; (ii) le renforcement des contrôles à priori et à postériori ; (iii) la rigueur et la transparence des programmes de contrôle et de leurs résultats.
1.6.2 La corruption et la transparence 
En matière de lutte contre la corruption, une Stratégie Nationale de Lutte contre la Corruption (SNLC) a été adoptée le 09 décembre 2010 par le Conseil des Ministres. Elle traduit la détermination des pouvoirs publics à mener une lutte contre ce phénomène et contre le détournement des deniers publics. Elle répond aussi aux engagements de notre pays, dans le cadre des conventions de lutte contre la corruption, que nous avons signées et ratifiées, notamment la Convention des Nations Unies et celle de l'Union Africaine.

Ainsi, les avancées suivantes ont été  enregistrées : (i) la promulgation d’une loi d’orientation de lutte contre la corruption en 2015 ; (ii) l'adoption en 2016 d'une loi pénale de lutte contre la corruption (iii) l’adoption d’un décret mettant en place un Comité de Suivi de la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de lutte Contre la Corruption ; (iv) la création de deux Observatoires indépendants constitués uniquement d’organisations de la société civile et dont la mission est le suivi de la lutte contre la corruption ; (v) le lancement de l’initiative d’élargir la transparence dans les industries extractives au secteur de la pêche début 2016.

Malgré le processus de démocratisation de la vie politique, la mise en œuvre de programmes d’appui à la bonne gouvernance et d’institutions de régulation et de contrôle, le rôle croissant de la société civile et l’adhésion du pays à plusieurs conventions internationales, la corruption reste présente en Mauritanie, d'où la nécessité de poursuivre et d'intensifier les efforts en vue de son éradication. 
Néanmoins, des progrès ont d'ores et déjà pu être constatés, comme l'atteste l'amélioration de la position de la Mauritanie dans le classement annuel effectué par Transparency International où notre pays a gagné 31 places depuis 2011 et a été déclaré conforme aux normes de l'ITIE.
Plusieurs facteurs expliquent en partie cette contreperformance : la dégradation de la déontologie professionnelle ; les insuffisances des sanctions et des contrôles efficaces ; les dysfonctionnements du système judiciaire ; la faiblesse des rémunérations dans le secteur public et l’insuffisante application des lois mais aussi et surtout un environnement social peu coopératif en la matière.
La SNLCC devrait être revue et mise en œuvre à la lumière notamment de l’ODD 16 et ses cibles 16.3, 16.4, 16.5, 16.6,  16.7 et 16.8.

1.6.3 La gouvernance économique

On entend ici par gouvernance économique, les capacités de planification, de suivi et d’évaluation des politiques publiques. Pour cela, il est de la plus haute importance d’améliorer la qualité de la production statistique.
a) Amélioration de la programmation et de l’environnement économique

Avec l'élaboration du CSLP 2001-2015, la Mauritanie s'est dotée pour la 1ère fois d'une stratégie nationale de développement à long terme déclinée en plans d'action à moyen terme, ce qui a permis d'avoir une meilleure vision de l'avenir. Le CSLP a été également déclinée au niveau sectoriel par des stratégies et politiques avec des plans ou programmes d'action qui les opérationnalisent. Les stratégies sectorielles ont couvert la quasi-totalité des secteurs et des thématiques transversales. 

Au niveau régional, le CSLP a été par ailleurs décliné en programmes régionaux de lutte contre la pauvreté (PRLP), ce qui a permis à chacune des régions de se doter de son PRLP.

L'efficacité de la mise en œuvre de ces stratégies et programmes a été  limitée entre autres par le manque de ressources humaines et financières ainsi que la déconnexion entre la programmation et l'exécution.

Cette amélioration de la programmation s’est également traduite par : (i) l’actualisation des CBMT dont le dernier a concerné la période 2016-2018 ; (ii) la mise en place du module PIP/DAD pour le suivi des décaissements sur financement extérieur ; (iii) l’actualisation régulière du PIP ; (iv) l’élaboration de rapports périodiques de suivi et évaluation des projets et programmes et (v) le suivi et l’archivage des conventions de financement ainsi que (vi) le suivi annuel régulier de la mise en œuvre du CSLP, notamment sa troisième et dernière phase couvrant la période 2011-2015. .

Au sujet de l’amélioration de l’environnement économique, on peut citer : (i) le développement des activités de modélisation à travers la mise en place d’un modèle de prévision économique et l’élaboration d’une Matrice de Comptabilité Sociale en perspective d’un Modèle d’Équilibre général ; (ii) la poursuite des activités de collecte de l’information économique auprès des départements sectoriels pour l’estimation et la prévision de la croissance économique; (iii) la mobilisation d’une expertise avec l’appui des partenaires pour la mise en place d’une base de données économique dont les travaux sont en cours.

L’environnement économique a certes connu des réformes mais les résultats se font attendre même s’il est vrai que certains demandent du temps et de la persévérance.

· Le secteur  Privé
On peut noter l’élaboration d’une feuille de route des réformes « Doing Business » (DB). Cette feuille de route a été adoptée en Conseil des Ministres le 22 Juin 2015. Son application a fait l’objet d’un rapport sur les réformes engagées par le pays en 2015 en vue d’améliorer le climat des affaires. Le rapport DB 2015 de la BM classe la Mauritanie à la 5ème position du Top 10 des meilleurs réformateurs en 2014/2015 mais elle reste à la 168ème place (176ème une année auparavant). Cet aspect est traité avec plus de détails au levier 1 (Promotion d’une croissance économique forte, inclusive et durable).
· La zone Franche

Créée par la loi 2013-001 du 02 janvier 2013, elle a pour objectif d’attirer l’investissement, d’encourager le développement du secteur privé, de développer les infrastructures sur le territoire franc de la région de Nouadhibou, d’y promouvoir le développement et de créer de nouveaux emplois. Ces différents axes stratégiques ont été fixés pour impulser ainsi le développement économique et social de la Mauritanie dans son ensemble. Jusqu’ici (2015), elle a contribué à l’économie à travers la création de 5291 emplois, un niveau d’investissement se chiffrant à 142 616 600 840 MRO, 86 agréments, 138 créations entreprises et 26 enregistrements. Mais l’expérience est trop récente pour tirer des conclusions pertinentes.
· L’intermédiation financière
Le secteur financier comprenait au 31 décembre 2015: (a) la Banque Centrale de Mauritanie ;  (b) 15 banques commerciales, dont cinq banques islamiques et cinq banques à capitaux étrangers;  (c) 20 institutions de micro finance (MFI) agréées; (d) les services financiers de la poste ;  (e) une institution bancaire à capitaux publics (la CDD) ; (f) 17 compagnies d’assurance;  (g) 2 régimes de prévoyance sociale, la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) et la Caisse nationale d’assurance-maladie (CNAM) et (g) 30 bureaux de change agréés.
Le secteur bancaire : le nombre de banques commerciales est passé de 10 banques en 2010 à 15 banques en 2015.   Selon les données de la BCM, Le nombre d’agences bancaires est passé de 138 en 2013 à 155 en 2014 et à 184 en 2015 dont la majorité (plus de 70% à Nouakchott. En dépit de l’augmentation du nombre de banques au cours des dernières années, le taux de bancarisation demeure assez faible (estimé à  10%). La concentration qui caractérisait le système bancaire a régressé à la suite de l’entrée sur le marché de nouvelles banques à capitaux étrangers. L’augmentation du nombre de banques s’est traduite par une baisse significative des taux d’intérêt débiteurs dont le taux moyen pondéré est passé de 15,1% en 2012 à 12,3% en 2015.Les crédits non performants continuent à être importants, se situant à 20% en 2014.
Les dépôts collectés par les banques sont dominés par les dépôts à vue (87%), les dépôts à terme et les comptes étant relativement faibles, s’établissant à 5% et 8% respectivement. Les dépôts sont à 80% d’origine privée, les dépôts publics représentant 20%.Les banques sont relativement bien capitalisées. Les ratios de gestion prudentielle sont dans l’ensemble respectés, qu’il s’agisse du ratio de liquidité, de l’équilibre entre ressources stables et actifs immobilisés et de la couverture des risques. La rentabilité du système bancaire, mesurée par le ratio Résultat Net / FPN, est estimée en 2014 à 5,4% en 2014, en recul par rapport à 2013 (6,8%). La rentabilité des banques demeure donc assez limitée, réduisant ainsi leurs possibilités d’évolution et de croissance et leur résilience face aux chocs exogènes.

Institutions de micro finance : l’activité de la micro finance est encore assez limitée, malgré l’impact économique et social que peut avoir cette activité sur l’accès des populations à faible revenu aux services financiers de proximité. On compte 20 IMF agréées à fin 2015, dont quatre réseaux (CAPEC, MICO, CECEL et CECD) fédérant 111 caisses. Les IMF agréées sont essentiellement mutualistes (16 IMF mutualistes de catégorie A, 4 sociétés anonymes de catégorie B).Le sous-secteur a été marqué par la cessation des activités en 2014 du réseau UNCACEM, spécialisé dans l’octroi de prêts aux agriculteurs et qui comptait pour l’essentiel des crédits de la filière. Le réseau mutualiste des CAPEC a désormais une position dominante (57% des crédits et 91% des ressources), suite à l’arrêt des activités du réseau de l’UNCACEM en 2014.A la fin de 2015, Les sociétaires des IMF sont au nombre de 272274, ce qui représente 13% de la population adulte. L’encours global des crédits s’élève à 1,4 milliards UM (0,6 pour cent des crédits bancaires nets) et l’épargne collectée à 5,8 milliards UM (1,4 pour cent des ressources des banques). En dépit de l’importance de leur rôle en tant que vecteur de lutte contre la pauvreté et de fournisseur de services financiers de proximité dans les zones rurales et périurbaines, les IMF occupent encore une position marginale tant au niveau des crédits qu’à celui des dépôts où leurs parts de marché se situent à 0,6% et 1,4% respectivement.
Caisse de dépôts de développement (CDD) : la CDD est un établissement de crédit à statut spécial créé en 2011. Elle dispose de ressources publiques affectées par l’Etat et de lignes de crédit consenties par des partenaires au développement et destinés au financement des PME. La CDD pourrait évoluer pour devenir à terme une banque universelle à vocation de développement et combler ainsi le vide qui existe à l’heure actuelle en matière de structure de financement des projets porteurs pour le développement économique et social du pays. La réflexion sur l’avenir de la CDD doit s’inspirer des cas de succès dans la sous-région et tirer les leçons des expériences nationales malheureuses (BMD, BMDC, FND, UBD).

Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) : la situation financière de la CNSS enregistre un excédent de trésorerie de plus d’un milliard de MRO (2010) mais si on intègre ses engagements à long terme, la situation devient préoccupante. Le faible taux de la branche retraite (3%, le plus bas de la sous- région) exclut toute possibilité d’équilibre à long terme. Il est donc urgent de mettre en œuvre les réformes qui s’imposent : (i) application des recommandations de l’étude du BIT de 2000 ; (ii) réduction des frais de gestion lesquels représentent environ 30% des cotisations
 ; (iii) amélioration du recouvrement des contributions et (iv) contrôle rigoureux des bénéficiaires ; (v) meilleure connaissance des données sur le marché de l’emploi, les employeurs et les employés et (vi) recherche du privilège de l’ATD en matière de recouvrement des créances. La modernisation des outils de travail de la CNSS a été entamée depuis 2010 avec l’appui du BIT mais les capacités du  personnel  sont faibles.

Développement de la monétique : la production des cartes interbancaires locales a connu une augmentation remarquable, passant de 28047 en 2012 à 43146 en 2015. Le nombre de commerces affiliés étant encore limité, le volume est dominé par les transactions faites par des porteurs étrangers de cartes visa.
b) Le suivi et l’évaluation des politiques publiques
Le système d'indicateurs de suivi du CSLP montre certains progrès (alignement d'indicateurs sur les OMD, effort d'identification d'indicateurs des moyens et des résultats, régularité de renseignement de certains indicateurs). Cependant, l’analyse des questions relatives aux indicateurs du suivi du CSLP fait ressortir les principaux éléments suivants : (i) les indicateurs de pauvreté devaient être disponibles dans l'EPCV; (ii) les indicateurs macroéconomiques sont produits régulièrement; (iii) les indicateurs de moyens et de réalisations retenus dans la matrice du tableau de suivi des indicateurs nécessitent quelques ajustements et il est nécessaire de renseigner de manière exhaustive les valeurs initiales de 11 indicateurs non renseignés ; (iv) dix-huit indicateurs de résultats ne sont pas renseignés pour l'année 2014; et (v) une documentation approfondie des indicateurs (classement par type, définition, périodicité, source d’information, mode de calcul, etc.) continue à faire défaut alors que des travaux ont été déjà réalisés (fiches signalétiques des indicateurs du suivi du CSLP élaborées en 2012) et qu’il serait aisé de capitaliser ces derniers pour assurer une documentation exhaustive des indicateurs.

Faute également d’une documentation sur les indicateurs de suivi, le lien n’est pas établi avec les besoins (type d’enquêtes à réaliser, périodicité souhaitée, etc.).Dans tous les secteurs, la production des indicateurs à partir de données d’enquêtes représente un coût élevé et nécessite un appui de l'ONS qui est responsable de la qualité et la régularité de la collecte, du traitement et de l’analyse des données. Ce qui explique les retards enregistrés au niveau de la réalisation, l’exploitation et la production des données des enquêtes statistiques périodiques.

L’Appropriation des outils de suivi-évaluation du CSLP : tout comme la Direction chargée du Suivi du CSLP, les directions chargées du suivi des différents ministères sont confrontées à une insuffisance des moyens humains (à la fois en termes de nombre et de capacités), matériels et financiers. Au niveau déconcentré, ces structures souffrent particulièrement du manque des ressources humaines spécialisées. Leurs capacités en suivi-évaluation s’en trouve d’autant plus réduite que : (i) la plupart des départements manquent de culture statistique et ne sont en mesure ni de produire les informations exigées dans les délais requis ni de les mettre à jour avec régularité. Certes, certains ministères comme le Ministère de l’Education Nationale ou celui de la Santé disposent de services statistiques bien structurés, mais il s’agit là de cas d’exceptions; (ii) les services de suivi sont peu développés au sein des ministères et les ressources humaines dédiées à cette fonction sont généralement en nombre insuffisant et peu formées aux méthodes de suivi; et (iii) les outils pour le suivi évaluation des projets sont inexistants ou, s’ils existent, ne sont pas mis en pratique.
C’est dans ce contexte que le Ministère avait mis en place un projet de renforcement des capacités du suivi de la mise en œuvre du CSLP III. Ce projet vise à :(i) appuyer le mécanisme de suivi du CSLP III et des politiques sectorielles d'éducation et de santé; (ii) appuyer l'opérationnalisation du schéma-directeur des réformes des finances publiques; et (iii) renforcer le système national et sectoriel de production des statistiques (notamment pour la santé, l'éducation et les finances publiques).

Il s’agit ici de traiter de la solidité du système de gouvernance du pays en l’appréciant, d’une part, par son aptitude à gérer durablement et efficacement ses ressources et lutter contre toutes les formes de corruption et de gabegie et, d’autre part, par sa capacité d’anticipation, de prévision et de planification.

c) La question cruciale de l’information statistique

Le Système Statistique National (SSN) est composé du (i) conseil national de la statistique (le décret n° 2006-024 du 17 avril 2006 en fixe les règles d’organisation et de fonctionnement) ; (ii) l’Office National de la Statistique (ONS) et (iii) les services statistiques sectoriels. Ceux-ci ne sont pas  intégrés, mais leurs activités sont censées être globalement coordonnées par le conseil national de la statistique, lequel ne s’est plus réuni depuis plusieurs années.
Le Conseil National de la Statistique (CNS) est présidé par le Ministre de tutelle de l’Office National de la Statistique et comprend des membres du Gouvernement, des représentants des administrations publiques, des personnalités choisies en fonction de leurs compétences dans le domaine de l’information statistique et des représentants des différentes catégories d’utilisateurs. Il a pour mission d’orienter, de superviser et d’impulser le travail statistique au niveau national. Il adopte, à cet effet, les programmes statistiques nationaux. Le fonctionnement du CNS est confié à un Bureau permanent dont le secrétariat est assuré par le Directeur Général de l’Office National de la Statistique. Au sein de ce Bureau, il existe deux commissions spécialisées permanentes : (i) une Commission « Qualité » chargée de veiller à la qualité de la production statistique, à l’harmonisation des normes, des méthodes et concepts avec ceux recommandés au niveau international et à leur bonne utilisation et (ii) une Commission « Déontologie » chargée de veiller au respect des règles d’éthique de la profession et des principes fondamentaux de la statistique publique.

L’Office National de la Statistique (ONS)  est créé par le décret n°90.026 du 4 février 1990. Il constitue la pierre angulaire du SSN, en tant que principal producteur de données et est censé jouer un rôle d’harmonisation, de normalisation et de coordination statistique.

Les Services Statistiques des Ministères techniques et organismes publics et parapublics (Développement Rural, Santé, Education, Banque Centrale de Mauritanie, Caisse Nationale de Sécurité Sociale, Finances, …) disposent de peu de moyens qu’ils consacrent principalement aux besoins spécifiques de leurs tutelles.
La réhabilitation du Système Statistique National (SSN), l’actualisation de ses textes de base, la révision du système de rémunération et de motivation et l’harmonisation à tous les niveaux, notamment les réponses aux exigences des principaux indicateurs ODD sont des questions primordiales. Pour cela, l’offre statistique devra tenir compte de la nécessité de désagréger les données pour mieux faire ressortir les inégalités de genre, géographique (communal), de milieu (urbain/rural)  et de conditions sociales et économiques (quintile de pauvreté) mais aussi des statistiques sur les groupes sociaux et ethniques.

1.7 Gouvernance environnementale

La prise en compte de la problématique environnementale dans sa dimension intersectorielle a connu une évolution institutionnelle importante avec le Décret 184-2014/PR du 16 septembre 2013 qui a relevé le rang du Département chargé de l’environnement dans la nouvelle configuration gouvernementale. 

Il découle de cette nouvelle évolution institutionnelle une coordination plus étendue, qui intègre l’ensemble des activités inscrites au niveau des différentes planifications relatives à la gestion environnementale:(i) la finalisation du PANE II; (ii) l’intégration des questions environnementales dans les principales politiques et stratégies de développement (Stratégie du secteur rural, Stratégie nationale de sécurité alimentaire, stratégie du secteur énergétique, politique de protection sociale, projets ciblés de lutte contre la pauvreté...); (iii) la mise en œuvre du projet Initiative Pauvreté Environnement Mauritanie (2014-2017)....

L’application de l’Approche Territoriale Intégrée pour la lutte contre le changement climatique (PCTI) a connu des avancées : l’élaboration et la validation des lignes directrices du Brakna et de l’Assaba  qui comportent  un volet ‘environnement’ articulé autour de l’analyse de la valorisation du capital naturel et une matrice des lignes directrices pour l’environnement. Celles du Guidimagha et du Gorgol sont en voie de validation. Par ailleurs, 4 groupes régionaux (GTR) ont été institués par arrêté dans les quatre wilayas.

Les réalisations concernent principalement l’élaboration d’un Plan ou Programme d’Action intégré de renforcement des capacités pour la RRC, y compris la réponse aux urgences. Des efforts ont été déployés pour l’intégration du changement climatique dans les efforts de réduction de la pauvreté et de développement en vue d’accroitre la résilience des populations vulnérables aux effets des changements climatiques dans les zones ciblées.

Le renforcement de la gouvernance environnementale a été jusqu’ici réalisé à travers l’adoption des textes juridiques et de stratégies sous sectorielles. En outre, de nombreux projets ont été financés dans le cadre de la coopération internationale. 

Mais la crise du réchauffement planétaire engendre, depuis près de quatre décennies, une dégradation des ressources naturelles en Mauritanie. Les problèmes de désertification et de déforestation auxquels il faudrait ajouter les modes d’exploitation inadéquats des ressources (naturelles, halieutiques et autres), pèsent lourdement sur l’équilibre écologique et les conditions de vie des populations. Ces problèmes ont un impact négatif direct sur les systèmes productifs agro-sylvo-pastoraux et ont favorisé la paupérisation des populations rurales. Une plus grande prise de conscience pour la mise en œuvre d’un réel développement durable en Mauritanie à l’horizon 2030 est nécessaire.
Il est crucial d’assurer l’intégration des risques liés aux changements climatiques, notamment en matière de (i) déperdition des ressources naturelles terrestres et halieutiques (continentales et marins); (ii) de dégradation des sols ; (iii) d’inefficience de l’utilisation des ressources hydriques ; (iv) de mécanismes de coordination intersectorielle ; (v) de bonne gouvernance environnementale pour la lutte contre la dégradation des ressources naturelles ; (vi) la fiscalité environnementale et (vii) des problèmes de financement du secteur.

II. ENJEUX, DEFIS, CONTRAINTES ET OPPORTUNITES
L’un des défis majeurs et qui a été souligné dans le cadre de l’Evaluation globale du CSLP est constitué par les insuffisances qualitatives des Ressources Humaines (RH). Non seulement, il existe des pénuries dans certains domaines et des sureffectifs dans d’autres, mais les personnels sont généralement peu motivés et mal répartis (santé, éducation, hydraulique). Il s’agit des conséquences d’une accumulation de facteurs historiques : (i) la dégradation inexorable de la qualité des enseignements depuis le début des années 80, elle-même, conséquence de réformes mal étudiées (1979 et 1999) ; (ii) des ressources financières qui n’ont pas accompagné les pressions démographique et politique qui ont eu pour conséquence la création d’écoles sans moyens et parfois sans élèves et sans éducateurs
 ; (iii) la recherche effrénée de la quantité au détriment de la qualité (TBS, parité…) et sans grand souci pour les taux de rétention, l’efficacité ou le rendement qui ont été, il est vrai, relégués au second plan dans un contexte de mauvais pilotage du système éducatif (rareté des inspections, des récompenses et des sanctions); (iv)  l’hétérogénéité des formations (selon la langue et les systèmes) qui réduit de fait, une partie des employés, au chômage déguisé ; (v) les insuffisances de l’encadrement, souvent inexpérimenté et choisi à partir de considérations subjectives ; (vi) les rémunérations de plus en plus opaques et généralement déconnectées du rendement, de l’expérience ou du talent, et (vii) l’absence de mécanismes de capitalisation des expériences et du savoir-faire
. 
Ce constat est général mais il est particulièrement contraignant dans le cas de la répartition spatiale du personnel de Santé avec une excessive concentration des sages-femmes ; chirurgiens ; gynécologues entre autres, à Nouakchott et accessoirement à Nouadhibou.

Il en résulte de fortes inerties au sein des administrations, des écoles, des dispensaires, des tribunaux et des entreprises ainsi que de réelles difficultés pour faire appliquer les lois et règlements, notamment les sanctions disciplinaires.

Il en résulte aussi une faible motivation pour l’apprentissage, le perfectionnement ou le renforcement des capacités.

Cette situation, de nature transversale, est un réel défi pour les prochaines années d’autant plus que les gains ‘faciles’ sont nombreux et que la tentation de l’expatriation est forte (fuite des cerveaux).
2.1 Paix et sécurité

Les questions les plus urgentes concernent, outre la sécurisation des frontières contre les agressions extérieures et le terrorisme : (i) la cohésion sociale, la citoyenneté et les risques de conflits (ii) la protection des jeunes contre la radicalisation et l’extrémisme violent et (iii) la gestion des migrations.
2.1.1 Cohésion sociale, citoyenneté et risques de conflits
En dépit de la pratique de l’Islam par toutes les composantes de la population, il existe de façon plus ou moins latente des questions dont le traitement ambigu en prolonge dans la durée, les effets négatifs sur l’unité nationale et la cohésion sociale. Les questions les plus sensibles et qui sont généralement évoquées par les OSC concernent : (i) l’ethnicité et les langues d’enseignement et de travail ; (ii) la représentation des communautés dans les charges publiques ; (iii) l’accès à l’état civil et (iv) les questions foncières.
Outre les causes historiques, les principales raisons résident aussi dans le déficit de culture citoyenne et la répartition inéquitable des ressources au détriment des populations vulnérables dont notamment celles concernées par les séquelles de l’esclavage et des pratiques traditionnelles discriminatoires.
D’autres obstacles à la cohésion nationale se retrouvent au niveau de (i) la complexité du tissu  social dans un contexte d’affaiblissement des mécanismes traditionnels de solidarité ; (ii) le poids des traditions entretenues par des mentalités et des pratiques dominantes qui s’identifient plus au groupe tribal ou ethnique qu’à une nation (affaiblissement du sentiment de citoyenneté) dans le contexte d’un Etat sans grands moyens pour surmonter tous les obstacles à la fois ; (iii) les résistances au changement de mentalités sont fortes parce que construites dans la durée aussi bien par les communautés dominantes que dominées. D’aucuns invoquent, aussi à tort ou raison l’absence de diversité suffisante aux postes de direction dans la haute administration et dans la plupart des instances de pouvoir.
D’autres contraintes et que vivent les populations les plus vulnérables peuvent être citées : (i) le faible accès à une justice indépendante et correctement administrée ; (ii) la dispersion des localités qui abritent les véritables cibles (Adwabas), (iii) le manque de données statistiques et d’expression claire des besoins ; (iv) la pauvreté des habitants des petites localités éparpillées ; (iv) la méconnaissance de leurs droits à l’éducation, à la santé et à l’eau potable ; (v) le manque de coordination entre les opérateurs du cash-transfert et disparité des approches et méthodes et (vi) l'absence de régime linguistique officiel commun.

Il faut enfin rappeler que depuis trois décennies, le système éducatif (voir levier 2) ne joue plus son rôle de ciment de l’unité nationale (écoles distinctes selon les préférences linguistiques et le niveau de revenu), le niveau de pauvreté), de la citoyenneté, ‘d’ascenseur social’ et de facteur de développement économique. L’école mauritanienne est en effet aujourd’hui incapable de jouer son rôle traditionnel de creuset de la nation. La part croissante de l’école privée dans les effectifs scolaires et dans les réussites aux examens ainsi que la précarité, l’inexistence d’internats ont, entre autres, pour conséquences de favoriser les plus nantis au détriment des plus pauvres
 et de créer deux catégories de citoyens. En attendant, les niveaux des élèves et de leurs enseignants baissent inexorablement et l’environnement de l’école se détériore (classes, outils didactiques, eau, assainissement, salubrité, sécurité…).

2.1.2 Protection des jeunes contre la radicalisation et l’extrémisme violent

La mise en œuvre d’une stratégie  de lutte contre la radicalisation pose les questions suivantes : (i) la coexistence pacifique et le dialogue des civilisations loin du fanatisme, de l’extrémisme, de la traite, de l’exploitation et du terrorisme ; (ii) le rôle des Oulémas dans la diffusion de la pratique religieuse en vue d’enraciner une compréhension des valeurs et des pratiques de notre sainte religion loin des extrémismes et du fanatisme à travers la diffusion du rite malékite ; (iii) la sensibilisation sur les dangers liés à l’extrémisme violent et le terrorisme auprès des jeunes issus du mouvement associatif. Il existe d’autres questions qui impliquent le contenu des cursus scolaires et la politique nationale de la jeunesse (levier 2).
2.1.3 Gestion des migrations 

La gestion des problèmes migratoires requiert la mise en place de dispositifs de production de données  scientifiques et statistiques. L’accès des étrangers aux services de base, le respect des droits des travailleurs migrants sont encore insuffisants. Par ailleurs, il n’existe pas de dispositif de représentation visant une meilleure prise en compte des actions de la diaspora mauritanienne. 

Les capacités des autorités mauritaniennes pour un traitement efficace des demandes d’asile sont insuffisantes en matière de gestion de l’asile. Les actions de sensibilisation et de formation visant la lutte contre la traite des enfants migrants sont inexistantes. La prise en compte de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille est encore insuffisante.
En matière de contrôle des migrations, les postes frontaliers parmi les points de passage prioritaires sont à construire et à équiper, l’interconnexion des postes frontières les plus importants est à réaliser et le centre de transit de Nouadhibou à réorganiser.

La coopération sous régionale et internationale à travers la signature de conventions, accords, arrangements dans le secteur d’activités (Sécurité Intérieure, développement de la décentralisation, lutte contre le terrorisme, la migration irrégulière, le trafic de drogues et des stupéfiants, le crime organisé et la vente non autorisée des armes) est à consolider.

2.2 Etat de droit, Droits humains et Justice

Trois défis majeurs sont à relever dans ce cadre : (i) la construction d’une société multiculturelle, démocratique et interactive ; (ii) le recul des traditions culturelles discriminatoires et (iii) des inégalités politiques, économiques et sociales, reliques de l’héritage historique de discrimination. 

Les enjeux, défis et contraintes sont ici analysés à travers l’application des principes de l’Etat de droit, le respect des droits humains et la mise en place d’un système judiciaire indépendant, accessible et crédible.

Parmi les enjeux majeurs en matière de gouvernance politique et démocratique, on peut citer : (i) l’amélioration de l’effectivité des rôles des institutions à travers le respect des principes et valeurs démocratiques de séparation des pouvoirs ; (ii) la mise en œuvre des engagements pris par la Mauritanie dans le cadre de la lutte contre toutes les formes d’esclavage et le respect des droits humains ; (iii)  la cohésion nationale autour de valeurs et de pratiques compatibles avec le sentiment d’appartenance à la nation (citoyenneté). Ce dernier point a été évoqué plus haut au 2.1.
a) Le fonctionnement des institutions démocratiques
Les contraintes et défis portent essentiellement sur : (i) les faibles capacités des institutions (Parlement) pour exercer un contrôle effectif de l’exécutif au nom du principe de la séparation des pouvoirs ; (ii) la faiblesse des contre-pouvoirs et la multiplicité des acteurs de la Société Civile ; (iii) les faiblesses en matière d’expertise ; (iii) l’insuffisance de l’appui public aux OSC ; (iv) la faible implication des OSC dans la préparation des textes  et l’irrégularité des échanges avec la société civile pour l’application et le suivi des mesures adoptées.
b) Le respect des droits humains

Il existe certes un important arsenal juridique et institutionnel et le pays a adopté la quasi-totalité des conventions internationales mais on note que : (i) le processus d’internalisation et d’appropriation des conventions internationales des droits de l’homme n’a pas donné de résultats satisfaisants ; (ii) les ressources humaines et financières affectées aux droits de l’homme sont insuffisantes ; (iii) la visibilité de la justice dans la promotion et la protection des droits de l’homme a des progrès à faire ; (iv) les capacités des institutions en charge des droits de l’homme sont à renforcer ; (v) la non-application de certains textes de loi relatifs aux mineurs, tels que l’OPPE à cause, entre autres, de la méconnaissance de l’existence du texte aux différents niveaux de l’intervention judiciaire (policiers, juges/magistrats, avocats, etc.).
c) La société civile et le contrôle citoyen

L’enjeu est de choisir des  options  pour que la société civile ou à défaut, les formes traditionnelles de participation dans la mise en œuvre des activités de gouvernance puissent être assurées. Pour cela, la réflexion devra être menée sur les formes de participation et de concertation, les critères de choix des OSC sur la base de leur représentativité réelle et leur consistance. Une certaine improvisation pour ne pas dire opacité a été en effet observée dans les procédures de concertation entre les acteurs de la société civile et l’administration. La concertation et la participation à la mise en œuvre ne sont d’ailleurs pas systématiques.
d) L’Etat civil

L’enjeu est de s’assurer que la Mauritanie a bien respecté ses engagements en matière d’accès généralisé à l’Etat civil pour tous les citoyens, en particulier les plus vulnérables. Pour cela, il faudra évaluer dans quelle mesure l’ANRPTS a permis aux personnes d’accéder à la documentation personnelle sinon pourquoi et quelles mesures sont-elles à envisager pour combler cette lacune. Dans ce cadre, des statistiques désagrégées sont nécessaires pour évaluer les réalisations.

e) Le système judiciaire

Le premier obstacle est la confiance des victimes. D’aucuns attribuent cette situation (voir l’enquête d’opinion sur la justice op.cit.) à des faits historiques relatifs à la "spécialisation traditionnelle", la plupart des magistrats étant issus des mêmes milieux sociaux et on pense à tort ou à raison que cela constitue un obstacle à la justice (FIDH, 2012). Il faut néanmoins reconnaître que depuis quelques années, la situation est en train d’évoluer positivement (concours d’accès à l’ENAJM ouverts à tous).

Nonobstant ces considérations, l’accès à la justice est faible pour certaines catégories de la population : les pauvres et/ou les analphabètes.  Certaines contraintes entravent encore le bon fonctionnement de la justice (lenteurs, frais parfois élevés, procédures complexes, absence d'application des  jugements rendus,  lenteurs des voies de recours) 
Outre le respect de l’indépendance de la justice, tout l’enjeu est d’améliorer progressivement les capacités linguistiques, spécialiser les magistrats, faire appliquer les décisions de justice et organiser des concours de recrutements et introduire plus de rigueur et de transparence dans les inspections, les sanctions (y compris les mutations) et les promotions.
L'analyse des performances de la justice est difficile à cause de l’indisponibilité des données dont entre autres : (i) les différents cas (violences faites aux femmes, torture, esclavage, travail des enfants, etc.) ; (ii) le nombre de cas traités par rapport au nombre de cas en attente ; (iii) le temps moyen de traitement par cas dans les différentes composantes du système judiciaire, désagrégé par zone géographique ; (iv) le nombre d’indigents ayant bénéficié d’une aide juridique par rapport au nombre total de cas impliquant des indigents. En l’absence de telles informations, une réelle évaluation de la situation, l’identification des défis et causes profondes de l’existence de ces défis serait difficile et nuit à l’identification et à la priorisation des objectifs à court, moyen et long termes.
Mais aussi,  comment améliorer les performances en matière de répression des crimes, délits et contraventions "traditionnelles" et trancher les litiges entre les personnes ?
2.3 Equité et égalité de genre

Les progrès enregistrés en matière de lutte contre les discriminations et pour la promotion des femmes sont à évaluer à l’aune des disparités existantes d’une part et des droits  reconnus aux  femmes et aux hommes d’autre part. Ces écarts de genre, sont exacerbés par la pauvreté, l’appartenance au monde rural et aux groupes sociaux vulnérables.

2.3.1 L’appréhension des préoccupations de genre sur le plan conceptuel.

Jusqu’ici, la vision  et les approches adoptées, comportent des lacunes dans l’appréhension cohérente et globale de la problématique de l’égalité de genre et l’autonomisation des femmes au niveau des grands choix politiques, économiques, sociaux et financiers du pays. En effet, le genre n’est pas une problématique sectorielle,  mais transversale et qui touche à tous les secteurs.
La compréhension de la plupart des intervenants sur les questions relatives à l’intégration de l’approche genre dans les grands choix stratégiques, politiques, économiques et sociaux est insuffisamment partagée. Il existe des résistances au niveau des décideurs dans les secteurs économiques et techniques qui se basent sur deux postulats : (i)  les questions économiques et financières sont neutres et n’ont rien à voir avec le genre et (ii) la vision qui consiste à croire que toute intervention au nom de l’équité sociale est improductive dans sa  nature et donc illégitime. On privilégie alors l’approche ‘sociale’ visant l’amélioration du bien être familial au lieu de celle conjuguant cette dimension avec le renforcement du pouvoir des femmes à travers leurs intérêts stratégiques (droits, citoyenneté, lutte contre les violences, prise de la décision entre autres). 
2.3.2 L’appréhension des préoccupations de genre sur le plan programmatique 

L’enjeu est de reconnaître et de renforcer les liens conceptuels et programmatiques entre l’objectif de lutte contre la pauvreté féminine et les discriminations et les politiques publiques d’éducation, de formation, d’insertion sur le marché de l’emploi et de protection sociale (levier 2). Jusqu’ici, la tendance a consisté à réserver aux questions de « promotion féminine» un traitement sectoriel, social et à la marge des grands choix et priorités nationales en matière de développement.

En conséquence, la priorité a été donnée aux programmes ciblant exclusivement et spécifiquement les femmes -sans forcément adopter une approche genre- au lieu de privilégier à la fois l’intégration transversale de la dimension genre dans les politiques économiques et sociales du pays et l’approche spécifique permettant d’éliminer les discriminations et qui nécessitent de s’attaquer à leurs causes sous-jacentes. 

Les approches ont été axées sur les activités à réaliser au lieu de celles fondées sur les résultats à atteindre et les moyens et outils à mobiliser pour y parvenir (Budgets conséquents, moyens humains et expertises, objectifs et listes de vérification aux fins de la planification et de l'évaluation). Il sera  alors nécessaire que la gestion des finances publiques arrive à privilégier la logique de résultats à la logique des moyens.
Les politiques de décentralisation et de déconcentration, même si elles sont timides, tiennent rarement compte de la dimension genre. En conséquence, les programmes de développement locaux et régionaux ne tiennent pas compte des préoccupations des femmes et fillettes.
2.3.3 Le traitement institutionnel des questions de genre 

La question du pilotage est essentielle car l’enjeu est de pouvoir créer des mécanismes dotés de mandats clairs et des capacités requises et qui auront la charge de faire respecter les engagements politiques et les programmes et stratégies sectorielles et de demander des comptes aux institutions et aux individus sur les questions de genre, de leur suivi et évaluation. 

Le MASEF et ses prédécesseurs ont certes initié des projets pilotes sur le terrain, impulsé et coordonné les politiques sectorielles mais ils n’avaient pas vocation à généraliser les projets et actions à l’ensemble du territoire national et à toute la population mauritanienne.

Le MASEF est confronté à des problèmes structurels liés à une instabilité institutionnelle et politique chroniques, à son mandat transversal ciblant à la fois les affaires sociales, l’enfance, la famille et les femmes, c’est à dire les catégories sociales les plus vulnérables à la pauvreté et à l’exclusion. Il éprouve en conséquence des problèmes de coordination avec ses multiples partenaires nationaux (institutions et ONG) et avec ses partenaires internationaux qui assurent le financement de la quasi-totalité de ses programmes et projets. Comme la plupart des administrations, le MASEF à de faibles capacités de suivi et évaluation et des insuffisances, notamment dans la gestion des ressources humaines. 

Le groupe de Suivi Genre (GSG)
 est confronté à de nombreuses contraintes : (i) manque de compréhension de son mandat par les départements sectoriels ; (ii) perception de ce mandat comme un travail supplémentaire non rémunéré
 ; (iii) manque de pouvoir, de moyens et isolement ; (iv) résistances des administrations sectorielles faute de clarification suffisante de la nature des liens institutionnels et administratifs avec le MASEF et (v) faible maîtrise des outils d’analyse genre. 

La multiplication et l’éclatement des chantiers de réformes, des programmes et projets, l’inexpérience  des structures et la faiblesse des mécanismes en charge de la promotion des femmes, constituent autant de défis à l’opérationnalisation des réformes, des stratégies et programmes publics dans le domaine de la lutte contre la pauvreté féminine dans sa triple dimension monétaire, humaine et sociale.
2.4 Administration publique

Une réflexion sur l’organisation de l’administration publique et notamment sur le type d’administration publique souhaitée par le gouvernement, s’impose. En effet, comment entamer une réforme, prévoir les ressources humaines nécessaires, mettre en place une véritable politique de gestion des ressources humaines : gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, valorisation des compétences des agents ? Comment  disposer d’un nombre optimal d’agents publics répondant aux normes de compétence et suffisamment motivés pour remplir dans la durée, les missions pour lesquelles ils ont été recrutés, formés et/ou recyclés ?

Le volume des dépenses publiques, en proportion du PIB est l’un des plus élevés en Afrique subsaharienne et Nord-africaine selon les estimations les plus récentes (Banque mondiale). Le budget général a progressé en moyenne de près de 16% par an au cours de la période 1995-2004 mais avec des écarts significatifs selon les catégories de la classification économique (Banque mondiale). La part de la masse salariale dans le PIB au cours de cette période n’a pas beaucoup évolué (environ 4,6%). Sa part dans les dépenses globales est passée de 18,9% à 11,5% en 2004.

Mais ces chiffres sont peu significatifs dans la mesure où certaines dépenses de personnel sont effectuées sur des rubriques aux diverses appellations (dépenses militaires ; dépenses de biens et de services ;). Dans un tel contexte, il était difficile d’analyser la masse salariale et son évolution.

Des efforts ont été progressivement entrepris au cours des dernières années pour améliorer la transparence de la situation. Aussi et bien que la comparaison soit difficile à réaliser avec les années antérieures, la part de la masse salariale identifiable sur le budget de l’Etat a évolué comme suit :

	Année
	2005
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Masse salariale (milliards de MRO)
	34,3
	71, 1
	77 
	83, 6
	89, 1
	84, 5

	% du PIB
	 
	 
	 
	 
	 
	8%

	Recettes fiscales (en milliards de MRO)
	76 
	114, 9
	106, 6
	145 
	184, 7
	156, 4

	% des recettes fiscales
	45%
	62%
	72%
	58%
	48%
	54%


Source : Reconstitution à partir de divers documents officiels

Bien que la part de la masse salariale dans le PIB ou dans les recettes de l’Etat soit l’une des plus élevées en Afrique
, la situation économique des agents publics mauritaniens est très difficile. Les rémunérations, pour l’écrasante majorité d’entre eux, ne sont pas incitatives
 et expliquent en partie les inefficiences de l’administration publique. L’une des explications des faibles performances et du manque de conscience professionnelle est à rechercher dans la détérioration progressive de la rémunération moyenne en termes de pouvoir d’achat.

La structure des salaires a progressivement changé dans le sens d’une réduction de l’amplitude (écart entre le plus grand et le plus petit salaire)
. 
Au cours des dernières années, des efforts de réduction des iniquités en matière d’accès aux avantages en nature (logement, véhicules, soins médicaux) ont été réalisés. On pense que les distorsions liées à la gestion des carrières et d’une faible motivation des agents de l’Etat sont autant de facteurs de risques de prolifération de la corruption
 sinon du « laissez aller ».

Par ailleurs, les ressources financières allouées aux administrations pour le fonctionnement servent en partie à rémunérer les personnels non permanents (PNP) qui constituent de fait une ‘fonction publique parallèle’ née d’un cumul d’erreurs de gestion depuis les années 80.

Les principales contraintes résident dans : (i) la mauvaise qualité du service public, (ii) la complexité des procédures, (iii) le manque de transparence (iv) la mauvaise gestion des ressources humaines, et (v) l’utilisation insuffisante des Technologies de l’Information et de la Communication. 

Une réflexion devra être menée sur l’organisation de l’administration publique et notamment sur le type d’administration publique souhaitée par le gouvernement, comment entamer une réforme, prévoir les ressources humaines nécessaires, la mise en place d’une véritable politique de gestion des ressources humaines : gestion prévisionnelle des emplois et valorisation des compétences des agents.

2.5 Développement local et décentralisation

Les enjeux majeurs se situent à plusieurs niveaux dont notamment : (i) l’application incomplète des textes (exercice des compétences, de la tutelle) ; (ii) l’absence d’un statut de la fonction publique territoriale et une mauvaise gestion des ressources humaines ; (iii) le manque de pouvoirs réels et de ressources ; (iv) l’autonomie financière n’est pas effective (forte dépendance au FRD, faible mobilisation des ressources fiscales …) ; (v) les textes importants sont en attente de l’aval politique préalable à leur mise en œuvre (Code des CT…) ; (vi) le manque de coordination et de concertation en matière de développement local .

Il existe pourtant des opportunités dont les plus importantes concernent : (i) la mise en place de nouvelles formes de coopération et de solidarité territoriales (expérimentations intercommunales, utilisation des services techniques déconcentrés, coopération décentralisée et transfrontalière) mêlant solidarité locale et internationale (ODD 17), suite à la prise de conscience de la communauté internationale relative aux interactions entre développement local, sécurité et solidarité et (ii) la volonté politique de s’orienter vers la régionalisation du  développement (discours présidentiel).

Les principaux obstacles qui se dressent devant les tentatives de réaliser un aménagement viable du territoire sont : (i) l’absence d’une vision stratégique et prospective de l’aménagement du territoire et du développement régional et d’un schéma national d’aménagement du territoire permettant de tracer l’image à long terme du développement national et d’identifier les scenarii plausibles ; (ii) l’absence de schémas régionaux d’aménagement du territoire et de plans local, régional et national d’occupation de sols ; (iii) les insuffisances de la décentralisation et de la capacité des collectivités territoriales ; (iv) la sédentarisation anarchique (plus de 8000 localités selon le RGPH 2013) ; (v) le chevauchement et la duplication des programmes et projets de développement faute de bases de données fiables permettant d’orienter les décisions en matière d’aménagement et de développement  pour rationaliser l’utilisation des ressources  et (vi) l’absence de cadre juridique approprié (décrets d’application de la loi d’orientation de l’aménagement du territoire).

Le principal enjeu en matière d’urbanisme  est d’assurer un développement régional et une modernisation des villes et de mettre fin aux quartiers précaires mais un défi de taille est constitué par le développement urbain rapide et anarchique.

Parmi  les opportunités qu’on peut citer, il y a : (i) l’’existence d’une loi d’orientation de l’aménagement du territoire et d’un observatoire national de l’aménagement du territoire ; (ii) l’immensité du territoire avec beaucoup de ressources potentielles mal exploitées ; (iii) l’existence d’un nouveau code des collectivités territoriales et (iv) l’existence d’un programme de pôles régionaux de développement.

2.6 Gouvernance économique et financière

L’analyse de la situation a montré la nécessité de mettre en place un cadre budgétaire macro-fiscal à même de renforcer la bonne gestion des ressources minières. En effet, le pays est confronté au défi consistant à transformer les produits provenant de la vente des ressources naturelles en actifs qui soutiendront le développement tout en établissant des mécanismes permettant d’éviter les cycles de croissance en dents de scie causés par la volatilité des recettes des matières premières. 

Les défis sont nombreux mais on peut en retenir : (i) les insuffisances en matière de mise en cohérence de l’allocation des ressources avec les priorités nationales ; (ii) les faibles capacités en matière de suivi, d’évaluation et de contrôles ; (iii) les faiblesses de l’environnement économique et du climat des affaires  et (iv) les opportunités non saisies en matière de politique de population (dividende démographique).

2.6.1 La cohérence entre la programmation et l’allocation des ressources
Des écarts ont été notés entre les prévisions et l’exécution des ressources publiques d’une part et leur alignement sur les priorités nationales et sur ses plans d’actions d’autre part
. Ce n’est qu’à partir du CSLPII qu’on a commencé à faire le lien avec les outils budgétaires (LF, PIP, CDMT) qui formaient l’essentiel des documents présentés au groupe consultatif de décembre 2007 (rapport de synthèse de l’évaluation globale).

La déconnexion entre le CSLP  et les PIP est manifeste. Elle explique en partie les mauvaises performances. En fait, les budgets d’investissement sont déconnectés des objectifs du CSLP, des CMDT et des stratégies sectorielles. Le lien est faible voire inexistant entre les CDMT et les allocations budgétaires annuelles effectives (LF) même si un effort a été entrepris au cours du CSLPIII.

 La Coordination avec les PTF manque de rigueur concernant le financement de projets sans se référer au cadre national de développement. Plusieurs stratégies sont adoptées mais non mises en œuvre souvent faute de ressources.

Des efforts ont été faits depuis 2010 en matière d’amélioration de la prévisibilité à moyen terme à travers la préparation du cadrage macroéconomique et budgétaire ainsi que pour certaines dépenses sectorielles en harmonie avec le CSLP mais les capacités statistiques et le recours aux outils de prévision et de simulation macroéconomique demeurent faibles voire inexistants.
En dépit de tous les  efforts, la comparaison entre le BCI 2013 et le CMDT 2013-2015 (LFI/CDMT) montre des écarts importants, notamment pour certains secteurs comme la Santé (-22%) ; Equipements/Transports (-23,2%) ; Energie, Pétrole et Mines (+30, 8%) (Rapport de synthèse de l’évaluation globale du CSLP).

Les taux d’exécution des investissements sont généralement faibles. Il a été constaté dans le cadre de l’évaluation du CSLP qu’au cours de la période, le pays a été confronté à de faibles capacités d’absorption et a des défaillances évidentes de mise en œuvre. Ainsi, entre 2004 et 2009, le taux d’exécution du BCI (financement extérieur exécuté par l’Etat) a été en moyenne de 41,8% et ceux financés par l’Etat de 73,28%
. 

Il existe toutefois des opportunités à saisir: (i) la volonté politique des pouvoirs publics de soutenir l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies nationales pertinentes susceptibles d’améliorer les conditions de vie des populations ; (ii) le processus d’élaboration et de mise en œuvre des stratégies nationales suscite l’intérêt des partenaires techniques et financiers et bénéficie de leur appui.

2.6.2 Les capacités de suivi, d’évaluation et de contrôle
De l’avis unanime, les capacités nationales en matière de suivi, évaluations et contrôles sont faibles pour diverses raisons qui ont été analysées par ailleurs. La culture de l’évaluation et de la redevabilité a encore beaucoup de progrès à faire. Les insuffisances du système statistique national (SSN) n’en sont que le reflet.

L’enjeu est de faire en sorte que toute politique, tout programme et tout projet soient au moins évalués à la fin de leur mise en œuvre et idéalement à mi-parcours. L’autre enjeu est de bâtir un SSN doté des ressources humaines qualifiées et d’un budget suffisant. Il devra être capable de répondre au moins aux besoins des évaluateurs à travers la production de données fiables et des rapports de qualité (désagrégation la plus fine possible des données et la production d’indicateurs ODD).
Les systèmes de contrôle existants, principalement la cour des comptes,  l’IGE et l’IGF devront être renforcés.  Le défi est de les réorganiser, d’assurer une meilleure coordination et un partage des rôles. Non seulement, il est nécessaire de les doter de ressources suffisantes (humaines et financières) mais aussi d’instaurer des systèmes de contrôles en amont (à priori) et des contrôles internes performants. Les découvertes tardives de forfaits de grande ampleur sont les meilleures preuves et manifestations de cette situation. Il s’agit d’un réel défi.
2.6.3 L’environnement économique et le climat des affaires

L’un des enjeux qui ont le plus d’impact en matière d’efficience économique, d’équité et de cohésion sociale est l’égalité des chances entre les opérateurs économiques et ce à travers l’instauration d’une compétition saine et loyale, en réduisant le niveau de corruption et en améliorant la qualité du système judiciaire (transparence, célérité, impartialité et application des décisions). 

Assurer la neutralité de l’administration est aussi un autre défi. Sur ce plan, le comportement de l’administration financière est crucial pour garantir un accès et un traitement équitables des dossiers des opérateurs devant  la BCM, les services du Budget, les Douanes, les Impôts, les services des Domaines et le Trésor public.

L’assainissement du système monétaire et financier (changes, transfert de dividendes, banques et assurances, CNSS) est un autre défi pour créer un climat favorable à l’investissement. C’est ici le lieu de rappeler la nécessité de clarifier le rôle dévolu au secteur privé et l’assainissement des relations avec ses acteurs.

2.6.4 Le dividende démographique

Dans le cas de notre pays, l’ouverture de la fenêtre du bonus démographique depuis 1988 offre une opportunité pour accroître le PIB par tête de 0,5% en moyenne annuelle à capitaliser jusqu’en 2050. Tout le défi est de pouvoir mettre en œuvre les conditions pour que notre pays soit en mesure de bénéficier de cette opportunité. Ces conditions concernent : (i) le renforcement des politiques sociales existantes ; (ii) l’adoption d’une politique d’espacement des naissances ; (iii) l’initiation des réformes pour anticiper le vieillissement à venir par la mise en place d’un ensemble de politiques publiques pour les séniors (couverture maladie universelle, plan de retraite) et (iv) la réduction des disparités spatiales en mettant en œuvre des pôles économiques régionaux.

2.7 Gouvernance environnementale

Les ressources naturelles, comme les forêts et les pêcheries revêtent une plus grande importance pour le revenu national. Aussi, un environnement sain et productif contribue sensiblement au bien être humain et à un développement économique favorable aux pauvres. Il est de plus en plus reconnu que l’utilisation écologiquement rationnelle des services éco systémiques et des ressources naturelles constitue un élément clé d’un développement économique durable.

Une étude du projet IPE relative à l’évaluation du coût de la dégradation ou de la mauvaise utilisation des ressources naturelles en Mauritanie a révélé que ces dernières subissent des pertes considérables dues à leur mauvaise gestion. Cette étude fait état d’une perte totale de l’ordre de 12 à 14% du PIB. Plus précisément, elle révèle pour l’eau une valeur directe perdue équivalente à 0,8% du PIB/an ; pour les forêts une valeur directe perdue de 4,36% du PIB par an, liées aux surfaces de forêts perdues annuellement ; pour les ressources halieutiques une valeur perdue directe de 1,5 à 3% du PIB/an, en raison de la raréfaction de la ressource ; pour les sols une perte de valeur directe liée à l’agriculture qui s’élève à 5% du PIB par an, en raison de la dégradation des sols et du manque de productivité qui s’en suit. Par ailleurs, l’étude évalue le coût des traitements des maladies liées à la dégradation des ressources à 18,7% du budget du Ministère de la Santé.

Les concertations nationales sur l’agenda post 2015, ont permis d’identifier  le développement durable et l’utilisation des énergies renouvelables comme l’un des défis majeurs auxquels le pays est confronté à court, moyen et long terme. La protection de l’environnement, la résilience des communautés face au changement  climatique et la valorisation des potentialités agropastorales et écologiques constituent des priorités de l’agenda post 2015 pour la Mauritanie.

Dans une optique de développement durable, la gouvernance environnementale est confrontée aux défis et contraintes  résumés dans le tableau ci-dessous.

	Catégorie 
	Défis/Contraintes

	Institutionnel
	· la multiplicité des acteurs impliqués et l’insuffisance de la coordination ; 

· le chevauchement de compétences dû à cette multiplicité des acteurs; 

· insuffisance de la coordination entre les secteurs, cadres de concertation non fonctionnels : Conseil National Environnement et Développement (CNED) et de son Secrétariat Permanent, Conseil Technique Environnement et Développement (CTED) et Conseil Régional Environnement et Développement (CRED); 

· absence d’une structure opérationnelle spécialisée dans la collecte et la gestion de l’information environnementale ; 

· faible participation de la société civile et du secteur privé ; et faible implication des institutions de recherche scientifique..

	Juridique
	· insuffisance et/ou la non application des textes juridiques comme la loi-cadre sur l’Environnement qui remonte à 16 ans et ne correspond plus au contexte institutionnel ; 

· faible vulgarisation du corpus juridique national

· méconnaissance des dispositions liées aux accords internationaux ; 

· existence parfois de contradictions entre textes réglementaires de même objet mais produits par des départements sectoriels différents

	Technique 
	·  insuffisance d’outils méthodologiques/directives pour mener à bien l’intégration de l’environnement; 

· faiblesse de l’expertise technique dans de nombreux domaines, 

· absence d’indicateurs de performance liés à l’environnement dans les politiques et programmes ; 

· manque de données environnementales exploitables ; 

· inexploitation d’outils économiques et comptables liés à l’environnement ; 

· indulgence de certaines conditionnalités imposées par certains PTF ; 

· absence d’indicateurs de suivi ; 

· insuffisance d’instruments d’intégration du Genre ; 

· absence d’évaluation environnementale stratégique des politiques.

	Financier 
	·  insuffisance de l’allocation budgétaire nationale, ce qui traduit le faible niveau de priorité accordé à l’environnement par le Gouvernement ; 

· faible capacité de mobilisation des financements.

	Ressources Humaines
	Manque de personnel qualifié et suffisant pour couvrir tous le territoire national et capable de mettre en œuvre toutes les activités de protection et de gestion de l’environnement


D’autres contraintes d’ordre structurel sont liées aux changements climatiques et à une gestion peu rigoureuse des différents types d’environnement (vert, brun et bleu). Parmi les contraintes les plus importantes, on peut noter : (i) l’aridité / la désertification/la dégradation des sols ; (ii) la gestion des risques des inondations, des eux de brousse et des sécheresses ; (iii) l’érosion éolienne et  les risques d’ensablement ; (iv) la surexploitation des ressources marines, forestières et pastorales ; (v) la gestion des déchets liquides et solides ; (vi)la pollution du milieu terrestre et marin et (vii) la perte de la biodiversité terrestre et halieutique.

III. OBJECTIFS STRATEGIQUES A ATTEINDRE A L’HORIZON 2030
3.1 Paix et sécurité
L’objectif est de réunir les meilleures conditions de paix  sociale et de favoriser le plein épanouissement des potentialités à travers le renforcement de la sécurité, de la stabilité, de la gouvernance, de la protection des libertés et de la consolidation de l’Etat de droit.
3.1.1 La consolidation de l'unité nationale et de la cohésion sociale

Il s’agit d’adopter une stratégie culturelle et éthique visant à promouvoir la construction du vivre ensemble, notamment par l’éducation, la culture et la communication.
Pour tenir compte des engagements du pays, notamment pour l’intégration des ODD, la vision sectorielle de TADAMOUN s’intègre dans les grands objectifs pour l’Agenda post 2015 dont celui de réduire la pauvreté et l’extrême pauvreté en milieu rural et périurbain et la prise en charge des groupes les plus vulnérables à travers la mise en œuvre de la stratégie de protection sociale.  A cet effet, réprimer les crimes, délits et contraventions "traditionnelles" et trancher les litiges entre les personnes. 

L’intervention de TADAMOUN cadre avec les Objectifs de développement durable qui consistent à « Eliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde » et à « Réduire les inégalités entre les pays et en leur sein »

Le tableau ci-dessous résume les objectifs chiffrés partiels à atteindre en 2020, 2025 et 2030.
	Indicateur
	Unité
	2020
	2025
	2030

	Taux d’extrême pauvreté réduit
	%
	8%
	6%
	3%

	Nombre de villages couverts par l’intervention de TADAMOUN
	Village
	450
	750
	928

	Offre d'infrastructures éducatives
	Ecole
	150
	150
	150

	Offre d'infrastructures sanitaires
	Poste de santé
	125
	125
	125

	Offre d'infrastructures en eau potable
	Forage/AEP
	230
	230
	230

	Offre d'infrastructures d'appui à l'agriculture
	Barrage
	30
	30
	30

	Nombre de rapatriés insérés
	%
	60%
	100%
	

	Offre d'infrastructures en habitat décent
	Logement social
	3159
	1000
	1000


3.2 Etat de droit, Droits humains et Justice
La consolidation de l’Etat de droit : l’objectif stratégique est de parvenir à faire émerger une société multiculturelle solidaire dans un Etat qui respecte les principes conformes aux normes internationales en matière de séparation des pouvoirs, de respect des libertés publiques et qui donne force à la loi.
Le respect des droits humains : les objectifs dans ce domaine portent principalement sur l’élaboration, l’adoption et la mise en œuvre des plans d’actions pour la lutte contre la discrimination raciale ; la torture ; la traite des personnes ; la promotion et le renforcement des droits civils et politiques ; droits de la femme ; droits économiques, sociaux et culturels/Education ; cohésion sociale ; renforcement des capacités et mise en œuvre des recommandations de l’EPU 2015, dans le respect de nos valeurs religieuses et culturelles.

En matière d’Etat civil : l’objectif est de renforcer et étoffer les mesures prises, en particulier sous l’angle de la sensibilisation, pour que tous les enfants nés sur le territoire national soient inscrits à l’état civil garantissant ainsi  à tous une identité juridique, notamment grâce à l’enregistrement des naissances, et ce, conformément aux recommandations de l’EPU et à l’ODD 16.

Contrôle citoyen de l’action publique : l’objectif dans ce domaine porte sur l’émergence d’une société civile organisée, professionnelle, spécialisée et consciente des enjeux et de ses rôles. Politiquement neutre, elle pourra œuvrer pour ancrer l’esprit de citoyenneté et du sens civique au détriment des appartenances claniques, ethniques ou tribales. La loi sur les associations devra être révisée en vue de la rendre conforme aux engagements internationaux de la Mauritanie et figurer parmi les priorités. 
La justice : les objectifs portent sur : (i) l’accès des populations les plus vulnérables à la Justice, notamment à travers la mise en place d'un système d’assistance juridique et d’aide judiciaire; (ii) le renforcement de l’indépendance et de la crédibilité des institutions judiciaires; (iii) la protection juridique et judiciaire de l’enfant ; (iv) l’amélioration de la célérité et des conditions d’application des décisions de justice, notamment quand elles sont favorables aux populations les plus vulnérables. En effet, l’application effective des lois et la mise en place d’outils/mécanismes nécessaires tels que la loi contre la torture et la loi contre l’esclavage nécessitent en partie des décrets d’application mais aussi une vulgarisation auprès des magistrats et des populations. La question de l’harmonisation des textes avec les engagements internationaux est aussi une nécessité.

Concernant la problématique des personnes privées de liberté et les conditions de détention, les objectifs prioritaires doivent s’inscrire dans les recommandations du Comité des Droits de l’Homme. Au-delà de l'éducation, la question du respect de leurs droits dès la privation de la liberté doit être évoquée au niveau des mesures correctives liées aux personnes détenues. Le Comité des droits de l’homme
 a notamment recommandé de : « prendre immédiatement des mesures efficaces afin de veiller à ce que toute personne privée de liberté bénéficie de toutes les garanties juridiques fondamentales dès le début de sa garde à vue, à savoir: (i) le droit d’être informé des motifs de son arrestation; (ii) la possibilité d’avoir rapidement accès à un conseil légal indépendant dès le début de la privation de liberté et, le cas échéant, à une aide juridictionnelle; (iii) l’assurance de pouvoir se faire examiner par un médecin indépendant et de contacter un membre de sa famille;(iv) la possibilité d’être présenté sans délai à un juge et de faire examiner par un tribunal la légalité de sa détention, conformément aux normes internationales ; et (vi) de rendre la durée de la garde à vue, y compris pour des infractions terroristes, conforme aux dispositions du Pacte».
En matière d’indépendance de la justice et en lien avec l’analyse ainsi que les objectifs prioritaires, le Comité contre la torture
 a recommandé de « prendre des mesures appropriées afin de garantir et de protéger l’indépendance du pouvoir judiciaire, et garantir que son fonctionnement est dépourvu de pressions et d’ingérence du pouvoir exécutif  et fournir aux tribunaux et aux magistrats l’appui nécessaire, notamment les ressources humaines, techniques et financières, afin qu’ils puissent remplir leurs fonctions en toute indépendance».
La loi de prévention de la torture a été adoptée en 2015 avec une définition claire qui a permis de renforcer le cadre légal protégeant les personnes privées de liberté. Parmi les objectifs prioritaires, celui d’enquêter sur toutes les allégations de torture et de mauvais traitements dans les prisons et les lieux de détention et poursuivre les personnes responsables (recommandation EPU acceptée par la Mauritanie) et l’élaboration d’indicateurs permettant d’évaluer cela dans le cadre de la SCAPP.

La migration : 
La solution de la question de la migration implique comme objectif prioritaire la mise en place de structures de gestion de l’asile avec des ressources propres ainsi que le renforcement des capacités de ces structures.
3.3 Equité et égalité de genre
L’objectif global est de prendre en charge les besoins, les droits et les contributions des femmes dans le cadre d’une approche intégrée. L’objectif stratégique est d’arriver à autonomiser et promouvoir la femme et la jeune fille.
La Stratégie Nationale  d’Institutionnalisation  du Genre (SNIG), sur une période de dix ans, a pour objectif d’assurer le succès du processus d’intégration des questions liées au genre dans tous les secteurs de développement en vue de la promotion de l’égalité et de l’équité de genre et de garantir la promotion de la femme. La SNIG constitue le cadre approprié des interventions en matière d’équité et d’égalité de genre. Pour cela elle sera mise en œuvre, suivie et évaluée avec une attention particulière.
3.4 Administration publique
L’objectif principal est d’internaliser la culture de la transparence et l’obligation de rendre compte dans le cadre d’une gestion axée sur les résultats, soutenue par des structures de planification et de suivi-évaluation, des personnels aux compétences renforcées, une appropriation généralisée et l’exercice d’un contrôle citoyen.
Pour cela, il faut arriver à réformer le système de la fonction publique pour en faire un instrument efficace au service de la sécurité et du développement du pays. Trois points paraissent particulièrement importants : (i) la gestion des ressources humaines ; (ii) le système de rémunération et (iii) la qualité des services.

3.4.1 La gestion des ressources humaines 

Un autre objectif est de mieux valoriser les ressources humaines disponibles par un système rigoureux de formation permanente axée sur le transfert de connaissances et d’expériences entre générations et dans des conditions qui donnent un accès à la promotion, à la récompense et à la sanction.

3.4.2 Le système de rémunération 

Il est de la plus haute importance de revoir le système de rémunération dans la perspective de la double exigence de l’exemplarité et de l’équité qui doivent être celles d’une administration dans un état de droit.

Cette réforme devra, bien entendu, définir au préalable un niveau d’amplitude salariale raisonnable (par exemple de 1 à 10) et définir le plafond de la masse salariale à ne pas dépasser, compte tenu des ressources financières du pays (en % du PIB et/ou des recettes fiscales). Il sera aussi tenu compte du niveau minimum de salaire net à payer à un fonctionnaire au plus bas de l’échelle pour qu’il puisse vivre décemment (calcul à effectuer sur la base d’un panier minimal). La grille pourra alors être établie en fonction des paramètres sus évoqués. Seuls les agents « non perfectibles » et « inutilisables » seront priés de quitter la fonction publique contre une indemnisation à convenir si nécessaire. 

C’est à partir de ces conditions que les exigences de rigueur, de perfectionnement, de formation, de sanction et de récompense pourront avoir une signification. Il sera dès lors possible de lutter efficacement contre la mobilité injustifiée et les dysfonctionnements administratifs
 (des ministères aux effectifs pléthoriques et d’autres qui manquent cruellement d’agents).

3.4.3 L’amélioration de la qualité du service public 

Les objectifs en matière d’amélioration de la qualité des services sont : (i) l’élaboration d'un plan prioritaire de renouvellement et d'entretien des équipements de l'administration et l’adaptation du budget d'équipement de l'Etat aux nouveaux besoins d’investissements ; (ii) la simplification des procédures et formalités administratives ; (iii) la mise en place de dispositifs de communication entre l'administration et ses usagers (la création de centres opérationnels d’accueil, d’information et d’assistance pour le public et le développement des instruments de suivi de la perception des usagers avec la conduite d’une enquête pour établir une situation de référence pour la réforme) ; (iv)  l’élaboration d’une charte des services publics ; (v) la réorganisation et la numérisation des archives administratives ; (vi) l’institutionnalisation de l’obligation de répondre à la demande des usagers et de la motivation des actes administratifs ; (vii)  l’exécution du projet de renforcement des capacités du secteur public et (viii)  l’exécution du programme de modernisation.
Enfin, en matière de renforcement de l’utilisation des TIC, les objectifs suivants permettront l’amélioration de la qualité des services : (i) l’intégration des administrations centrales dans un réseau haut débit afin de leur permettre de collaborer (messagerie, téléphonie IP, gestion des calendriers, gestion électronique du courrier) et d’utiliser les systèmes d’informations sectoriels qui seront gérés de façon mutualisée afin de réduire les coûts et compenser le manque constaté de ressources humaines hautement qualifiée ; (ii) l’extension du réseau Intranet de l'administration à Nouakchott et à l'intérieur du pays et (iii) la modernisation des services du RAC.

3.5 Développement local et décentralisation
Les objectifs stratégiques en la matière concernent la modernisation des services du MIDEC, de l’inspection générale de l’administration territoriale et le développement de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme.
Les principaux objectifs retenus sont : (i) le renforcement du rôle des forces de sécurité dans la protection des droits de l’homme ; (ii) la mise en place d’un réseau informatique  sécurisé (VPN) du MIDEC au niveau des 15 wilayas (bureaux du Wali et de son staff  5) et son extension vers  les bureaux des Moughataa et d’un outil de travail collaboratif pour le traitement et le suivi  du courrier ainsi que le partage des dossiers administratifs ; (iii) la mise en œuvre d’un Système  pour l’évaluation et le suivi du personnel de commandement ; (iv) la dématérialisation des procédures administratives du département ainsi que la mise en place de services orientés vers le citoyen (accueil, service à distance, etc.) ; la rénovation et extension du  Réseau Administratif de Commandement (RAC).
Face aux exigences nouvelles en matière de gestion administrative et de bonne gouvernance, l’IGAT ambitionne de se réformer sur le plan de son organisation, de son fonctionnement et de ses méthodes de travail. Elle souhaite se mettre aux normes standards en cours en matière de contrôle interne et d’investigation en se dotant notamment de moyens juridiques appropriés et d’outils et techniques modernes et efficaces d’évaluation. Un plan d’action pluriannuel a été élaboré et couvrira la période de  2016-2020. 

L’aménagement du territoire vise à : (i)   disposer d’un cadre juridique permettant la mise en œuvre des outils stratégiques de l’aménagement du territoire et de bases de données fiables permettant d’éviter les duplications et les chevauchements des interventions, tout en disposant d’un outil efficace d’aide à la décision ; (ii) disposer d’une image complète de toutes les wilayas afin de faciliter la réalisation du SNAT et d’autres documents stratégiques; (iii) disposer d’un plan national (désagrégé) d’occupation des sols susceptible d’orienter les décisions en matière d’aménagement du territoire ; (iv) mettre à la disposition des décideurs et des acteurs un document de référence précisant une typologie des infrastructures socio-économiques et socio-collectives en fonction de la taille démographique afin de rationaliser les ressources disponibles ; (v) découper le pays en pôles de compétitivité territoriale selon les caractéristiques spécifiques de chaque zone géographique.
Dans le domaine de l’urbanisme, il s’agira de promouvoir un cadre urbain sain, propice au développement, capable de faire face au développement rapide de la population urbaine et de parcelles viabilisées et de dynamiser le  secteur privé et associatif, producteur de logements et de parcelles aménagées et promouvoir la filière Bâtiments. Il est important d’anticiper les besoins urbains futurs, étendre et moderniser les principales villes, l’élaboration d’outils adéquats pour une gestion prospective de l’évolution urbaine et éradiquer les quartiers précaires, intensifier le regroupement des localités en pôles régionaux de développement et normaliser l’espace urbain en coordination avec les différents départements concernés.
En matière de cartographie et d’information géographique, il faudra développer des politiques et outils de maîtrise du  développement des agglomérations urbaines, de renforcer la densité urbaine, de développer des outils cartographiques et d’améliorer l’accès universel aux services de base. 
3.6 Gouvernance économique et financière
L’un des objectifs majeurs est le renforcement des processus institutionnels et de la gouvernance du secteur public en vue de réduire le risque de surendettement. 

Il faudra poursuivre les actions nécessaires au renforcement des infrastructures de soutien à la croissance, à l’amélioration de l’offre des services de santé et d’éducation, à la promotion de l’emploi, à l’appui au développement agricole et à l’amélioration du cadre de vie des populations les plus vulnérables.
Le gouvernement continuera à appliquer une politique budgétaire rigoureuse caractérisée par la consolidation des acquis et la mise en œuvre de certaines mesures de rationalisation de la gestion des finances publiques, tant en recettes qu’en dépenses.

Objectifs globaux : il s’agit (i) d’améliorer l’environnement économique et la programmation budgétaire (stabilisation du cadre macroéconomique) ; (ii) intensifier la lutte contre la corruption ; (iii) mettre en œuvre la stratégie de protection sociale ;(iv) promouvoir la régionalisation, le développement local ; (v) l’amélioration du climat des affaires et (vi) promouvoir des actions favorables au bénéfice du dividende démographique.
Objectifs pour le Secteur financier : il s’agit d’assurer (i) l’assainissement du système financier (banques, assurances et CNSS); (ii) l’amélioration de l’inclusion financière; (iii) la lutte contre le blanchiment et la criminalité financière.
Objectifs de réforme des finances publiques : outre la maîtrise de l’équilibre budgétaire, les objectifs vont dans le sens de l’alignement des allocations budgétaires annuelles (LF) sur les priorités de la SCAPP. Il, faudra aussi s’assurer de la crédibilité et de la disponibilité de l’information financière en temps réel. Pour ce faire, une nouvelle LOLF sera adoptée. Elle introduira de manière graduelle les budgets programmes, en vue de s'installer durablement dans une gestion budgétaire axée sur les résultats.
Objectifs de collecte et d’analyse des données statistiques : l’objectif est de réorganiser et de consolider les acquis du SSN dans le but de disposer des informations fiables, suffisamment désagrégées et disponibles en temps utile pour le suivi des indicateurs de la SCAPP, des ODD et l’évaluation des politiques publiques.
Objectifs de lutte  contre la corruption et de contrôle des deniers publics : il faudra (i) poursuivre la mise en œuvre de la stratégie nationale de lutte contre la corruption; (ii) réorganiser et redynamiser les organes de contrôle externes et internes et accorder plus d’intérêt à la prévention à travers les contrôles à priori; (iii) élaborer et mettre en œuvre une véritable stratégie visant à améliorer notre rang dans les différents classements internationaux, ce qui ne manquera pas de faciliter la mobilisation de l'APD et l'attraction des IDE.
Objectifs d’amélioration du climat des affaires : l’objectif est d’arriver à obtenir les meilleurs résultats en matière d’attraction de l’investissement privé étranger et national par la création d’un cadre propice et dont les composantes sont les mêmes que celles qui sont utilisées dans le cadre du classement « Doing business ». 
Objectifs en matière de politique de population : le résultat attendu est de faire bénéficier notre pays du demi point de croissance économique sans effort supplémentaire que de mettre en œuvre des actions simples et peu coûteuses et qui vont dans le sens des options de la SCAPP.

3.7 Gouvernance environnementale
La vision du secteur en matière de prise en compte du changement climatique à l’horizon 2030, est de «Renforcer structurellement et de manière durable la résilience des systèmes naturels et moyens de subsistance des populations tout en soutenant une politique d’investissements des activités à faible émission en carbone et porteuse de croissance économique pro-pauvre et préservant les cadre et milieu de vie au moyen d’une gouvernance avisée et performante». Il s'agit pour le secteur de contribuer à l'atteinte de 10 des 17 ODD et la mise en œuvre de l'accord de Paris relatif au changement climatique (COP 21). L’objectif majeur, à l’horizon 2030,  est non seulement de stopper la dégradation de l’environnement, mais d’inverser les tendances de dégradation pour que la valorisation des ressources naturelles contribue efficacement à assurer une croissance verte, inclusive
.

Les objectifs retenus sont : (i) restaurer les équilibres écologiques du couvert végétal arboré et herbacé et conserver les ressources ligneuses, non ligneuses et agricoles ; (ii) renforcer les capacités de résilience des secteurs vulnérables aux changements climatiques ; (iii) promouvoir le financement des activités à faible émission de carbone ; (iv) assurer la coordination et la synergie entre veille climatique et veille météorologique ; (v) renforcer les capacités de la recherche en matière d’adaptation aux effets du climat et de lutte contre la désertification ; (v) renforcer la conservation de la biodiversité et veiller à la biosécurité et prendre en charge les risques biotechnologiques ; (vi) développer les aires protégées et des zones humides et créer un réseau des Aires Protégées et des Zones Humides ; (vii) améliorer les connaissances sur la diversité biologique du pays  et contribuer  à l’utilisation durable et rationnelles des ressources naturelles ; (viii) mettre en œuvre l’évaluation environnementale et sociale des projets ; (ix) contrôler la conformité environnementale des projets de développement ; (x) assurer la veille et établir la normalisation environnementale ; (xi) lier information et intervention environnementales ; (xii) conserver des ressources fauniques ; (xiii) réussir l’introduction de l’aménagement du territoire dans le contexte des risques littoraux ; et (xiv) assurer la gestion des risques de pollution et d’intervention post catastrophe.

Le tableau ci-dessous résume les objectifs et les résultats attendus dans le domaine de l’environnement.
	Objectifs
	Résultat

	Évaluation et contrôle environnemental
	Elaboration d’une base de données électronique sur les EIEs et les PGES
l’évaluation des PGE
la supervision de la conduite de l’évaluation environnementale
Renforcement  du cadre législatif et réglementaire de l’évaluation et de la normalisation
Mise en place des normes et audit environnemental
l’inspection environnementale
la réhabilitation des sites de production post exploitation.

	
	

	Gestion durable des ressources naturelles
	Renforcement, amélioration et  application de l’approche GDRN au niveau des régions
Promotion et  appropriation de l’approche GDRN par la population locale 
Inventaire  et cartographie des ressources forestières
Réalisation d’un inventaire national de la faune sauvage continentale du pays
Aménagement et gestion des biotopes par les populations locales
Repeuplement des zones cynégétiques en espèces menacées d’extinction
Gestion et suivi de la faune
Restauration  et réhabilitation des terres en engageant des travaux CES/DRS
Reboisement d’espèces sylvicoles à valeur économique multiple
Test des différentes méthodes disponibles (RNA, agroforesterie, reboisement et mise en défens)
La mise en place de systèmes de « paiement des services écologiques »
Intégration des organisations d’exploitants dans les structures de GDRN
Les ressources bois-énergie

	
	1.1 

	Conservation, restauration et gestion durable de la diversité biologique
	Gestion durable des aires protégées marines et côtières
Intégration politique et appui de la stratégie de protection environnementale et de développement durable dans les stratégies d’exploitation pétrolière et minière
mise en œuvre de la Stratégie Nationale pour la conservation des zones humides(DAPL)
Acquisition des fonds et  bonne gouvernance dans l’utilisation des Fonds environnementaux déployés et APA

	
	

	
	

	Prévention des catastrophes naturelles
	Gestion des produits chimiques
Gestion des déchets liquides et solides
Risques de catastrophes

	Lutte contre les effets du changement climatique
	Activités Habilitantes (Appui-Conseil) en politiques des changements climatiques
Programmation des actions de lutte contre les effets des Changements Climatiques

	
	

	Informations-Éducation-Communication (IEC environnementale)
	Information éducation sensibilisation (IEC) grand public
opérationnalisation des systèmes d’information environnementale (SIE)

	Réforme institutionnelle
	Reforme du cadre organisationnel fondamental et améliorer la coordination
Elaboration, révision et harmonisation des textes juridiques
Renforcement des capacités de Gestion du secteur
Renforcement des outils de planification, de gestion d’information et  de suivi-évaluation
Renforcement des compétences et meilleur positionnement et évaluation les ressources humaines
Renforcement et meilleure planification de l’affectation des ressources matérielles et financières et logistiques sur la base des besoins et des critères objectifs à chaque structure au niveau national et régional
Mise en place d’infrastructures adéquates

	
	

	
	


IV. STRATEGIES D’INTERVENTION POUR L’ATTEINTE DES OBJECTIFS

4.1 Paix et sécurité
L’intégrité territoriale, la paix  et la sécurité des personnes, des biens, des services et des infrastructures sont des conditions essentielles pour créer un climat favorable aux activités économiques et sociales. Le maintien de l’ordre public repose sur les comportements civiques à cultiver chez les citoyens.
La stratégie repose sur : (i) le renforcement du rôle des forces de sécurité dans la défense du territoire national, la lutte contre le terrorisme et la protection des droits de l’homme ; (ii) le renforcement de la paix et de la cohésion sociale ; (iii) la protection des jeunes contre la radicalisation et la violence et (iv) la gestion des migrations. 
4.1.1 La construction durable de la paix et de la cohésion sociale
Les éléments pour la construction durable de la paix et de la cohésion sociale résident d’abord dans le dialogue sincère et sans tabou pour poser les problèmes sans préjugés, ni hypocrisie et leur rechercher les solutions les moins mauvaises possibles et les plus équitables.

Il s’agit de promouvoir la culture de la paix, de la concorde et de la solidarité nationale mais aussi de lutter efficacement contre les séquelles de l’esclavage,  les préjugés sociaux, les violences basées sur le genre, et le renforcement du dialogue social. Il est également nécessaire de trouver une solution consensuelle pour réactualiser la loi de 1983 sur la réforme foncière et domaniale sans passion ni exclusion.
Le projet de Stratégie Nationale de Renforcement de la Cohésion Sociale, en partenariat pourrait constituer un cadre prometteur. Cette stratégie, multidimensionnelle est une réponse à tous les aspects liés à la problématique de la cohésion sociale, particulièrement dans ses aspects liés aux droits de l’homme et à l’éradication des séquelles et des formes contemporaines de l’esclavage. 

4.1.2 Le renforcement des moyens des forces de défense et de sécurité
Les éléments de stratégie sont à rechercher dans le cadre : (i) du renforcement des équipements et des moyens d’intervention des forces de défense et de sécurité (ii) de la lutte contre la circulation et la prolifération des armes légères ; (iii) de la sécurisation des frontières ; (iv) de l’extension de la police de proximité et du système d’identification nationale (Etat civil et cartes nationales d’identité) et (v)de l’amélioration des capacités des militaires et paramilitaires par la formation continue.
4.1.3 Protection des jeunes contre la radicalisation et l’extrémisme violent 
Comme déjà évoqué plus haut, la stratégie consiste à promouvoir la coexistence pacifique et le dialogue des civilisations loin du fanatisme, de l’extrémisme, de la traite, de l’exploitation et du terrorisme. Dans ce cadre, le rôle des  Oulémas et imams est crucial pour le renforcement de l'approche islamique équilibrée,  loin du fanatisme et de l'extrémisme et pour relever les nouveaux défis idéologiques à travers l’organisation de séminaires et de colloques nationaux et régionaux sur la coexistence pacifique et le dialogue des civilisations.

4.1.4 La gestion des migrations 

La stratégie de gestion de la migration consiste à : (i) redynamiser la Commission Nationale de Gestion de la Migration ; (ii) prendre en compte les aspects positifs de la migration pour le développement du pays ; (iii) assurer la protection des migrants et réfugiés conformément aux engagements internationaux ; (iv) assurer un meilleur contrôle des entrées et sorties dans le respect des accords bilatéraux et multilatéraux signés par notre pays et (v) mettre en œuvre une nouvelle stratégie nationale de la migration 2016-2020.
Il faudra en outre renforcer les capacités des autorités nationales en matière de traitement efficace des demandes d’asile, entreprendre des campagnes nationales d’information et de sensibilisation sur la réalité migratoire et équiper les postes frontières.
La coopération internationale devra être renforcée, notamment avec le G5 Sahel, dans le domaine de la gestion des migrations et, de façon générale, dans les autres domaines liés à la sécurité intérieure, le développement de la décentralisation, la lutte contre le terrorisme, le trafic de drogues et des stupéfiants, le crime organisé et la vente non autorisée des armes).
4.2 Etat de droit, Droits humains et Justice
Il s’agit de renforcer les institutions démocratiques à travers l’amélioration des capacités, la promotion des élus les plus aptes à jouer leurs rôles et d'opter pour le choix des personnes désignées parmi celles dont la moralité est indiscutable et ayant une bonne expérience de la gestion des affaires publiques. Ce sont en effet les femmes et les hommes qui donnent du sens aux institutions et non l’inverse.

Contrôle citoyen de l’action publique : les objectifs dans ce domaine portent sur (i) la poursuite de l’encadrement et la réhabilitation des organisations de la société civile et (ii) l’élaboration d’une étude sur les réseaux sociaux et la mise en œuvre de la stratégie de promotion de la société civile. Parmi les actions à envisager pour les ONG, il faudrait prévoir des enquêtes régulières sur toutes les formes de violences à l’égard des femmes et des fillettes ainsi que la production de données fiables sur les enquêtes, poursuites, condamnations et sanctions prises à l’égard des auteurs de violences à l’égard des femmes.
La justice : les stratégies portent sur :(i)le renforcement des infrastructures judiciaires et l’accès à la Justice, notamment à travers la mise en place d'un système d’assistance juridique et d’aide judiciaire en faveur des femmes, des enfants et des autres personnes ou groupes de personnes vulnérables ; (ii) le renforcement de la performance par la mise en œuvre efficace de la politique pénale et pénitentiaire ; (iii) la protection juridique et judiciaire de la femme, des mineurs et des populations vulnérables ; (iv) l’amélioration des conditions de séjour dans les prisons (v) la mise en œuvre de la stratégie de communication du département et (vi) le renforcement de la réglementation, la codification et la publication des textes.
Un des aspects stratégiques à prendre en compte est l’élaboration d’une politique pénitentiaire qui sera tournée vers la réinsertion et la réintégration des détenus. La priorisation d’une politique préventive de la récidive, permettra de mieux comprendre sur le long terme les problématiques rencontrées dans ce domaine. 

Droits humains : outre l’application des engagements de la Mauritanie dans le cadre de l’EPU,  il faudra assurer des cours d'éducation sur les droits de l'homme dans les établissements scolaires et mener des activités de sensibilisation aux droits humains pour les fonctionnaires, en particulier les agents chargés de l'application de la loi et les autres auxiliaires de la justice.

4.3 Equité et égalité de genre
Les programmes sectoriels (éducation et formation, santé, emploi, protection sociale, etc.) ont généralement plus d'impacts sur la vie des femmes et fillettes que les mesures et interventions spécifiques ciblant exclusivement ces dernières. Dans ce sens, la SCAPP opère une distinction conceptuelle et programmatique entre deux démarches : (i) conférer une attention particulière à l’intégration transversale de la réduction des écarts de genre et des actions visant à corriger les facteurs qui les engendrent dans les domaines prioritaires, les thématiques transversales, au niveau de la vision à long terme, les leviers stratégiques ainsi que les objectifs et domaines prioritaires de la SCAPP ; (ii) réserver un domaine prioritaire spécifique aux problématiques et défis spécifiques  en relation avec les discriminations et les violences fondées sur le genre. Dans les deux cas, l’accent doit être mis sur la mise en œuvre : démarche d’alignement des budgets et de leur exécution sur les politiques et plans, suivi de la SCAPP à travers la matrice de mesures, pour cadrer la planification et les budgets.

Santé reproductive (levier 2) : (i)  renforcer d’une façon significative le soutien  politique à la promotion de la santé reproductive des femmes, notamment la lutte contre la mortalité maternelle. Ce soutien est primordial pour  une réelle mobilisation sociale en la matière; (ii) adopter une vision claire et explicite en matière de planification familiale et la doter des moyens humains, logistiques et financiers adéquats ; (iii) introduire une composante assurance-maladie dans les actions de  micro crédit ciblant les femmes ; (iv)  étendre à toutes les régions le forfait obstétrical ainsi que des mécanismes (publics) de renforcement de l'accès des femmes les plus pauvres incapables de supporter le coût de ce forfait ; (v) assurer un encadrement technique et un système rigoureux de suivi et de gestion, ainsi que d’outils appropriés et transparents d’information et de communication; (vi) conduire des campagnes massives de communication pour informer et prévenir la mortalité maternelle ; (vii) renforcer la convergence et le rythme des efforts de l’ensemble des partenaires nationaux et internationaux dans le domaine de la lutte contre les MGF et le mariage des mineures ; (viii) mettre en  œuvre les différentes stratégies nationales  du ministère de la santé pour assurer aux femmes et, surtout les plus pauvres, un accès à des services de santé de la reproduction de qualité.
Education et formation (levier 2) : (i)  ériger la rétention scolaire des filles, notamment au niveau du passage au secondaire, et d’accès à l’enseignement supérieur, en tant que priorité nationale ; (ii) considérer l’éducation préscolaire comme une composante essentielle du dispositif de l’enseignement de base eu égard à ses impacts sur la réduction des disparités sociales et sur les  déperditions scolaires, notamment au primaire ; (iii) renforcer les capacités institutionnelles pour la planification et le suivi du secteur de l’éducation et de la formation ; (iv) améliorer l’accessibilité et la qualité des services offerts par les structures du préscolaire au profit des enfants issus des milieux pauvres; (v)appliquer d’une façon stricte les dispositions du code du statut personnel en matière d’âge au mariage, qui représente un facteur important de déperdition scolaire et par un suivi rapproché; (vi) consacrer l’égalité comme fondement de toute révision des curricula, supports pédagogiques et vie scolaire et ce en partenariat avec le Ministère de l’Education; (vii) élaborer un manuel de référence sur l’égalité à l’attention des concepteurs des programmes et manuels scolaires et de la littérature  destinée aux enfants  et aux jeunes ; (viii) mettre en place un programme intégré d’éducation aux droits de l’homme (y compris les valeurs et principes relatifs à l’égalité et à la non discrimination) au niveau des deux cycles de l’enseignement secondaire, en partenariat avec le Ministère de l’Education, le Commissariat aux droits de l’Homme et la Commission Nationale des Droits de l’Homme. 
Accès des femmes à un emploi rémunéré et décent, lutte contre la pauvreté et participation économique des femmes : la promotion de la participation économique des femmes devrait être pensée en amont et en fonction d’une approche holistique sensible à la dimension genre (réalités et contraintes spécifiques aux femmes et aux hommes) des politiques sectorielles en matière de formation technique et professionnelle qualifiante, de politiques et programmes de promotion de l’emploi, de la protection sociale et de l’entreprenariat. 
Formation professionnelle et accès à l’emploi rémunéré : (i) réaliser une évaluation des programmes de formation professionnelle pour mesurer leurs  impacts sur les jeunes des deux  sexes (effectifs, filières,  taux et types d’insertion) ; (ii) conduire une évaluation des programmes d’insertion des diplômés chômeurs dans une optique genre afin d’en évaluer les impacts sur les diplômés chômeurs des deux sexes (taux, types d’insertion, cheminement professionnel, branches d’activités, etc.) ;  (iii) donner la priorité à l’accès des jeunes filles n’ayant pas pu poursuivre leurs études supérieures à une formation professionnelle qualifiante en mettant en place un programme pilote en partenariat avec les entreprises et les associations professionnelles ; (iv) développer les concepts et outils méthodologiques adaptés aux réalités mauritaniennes et permettant de mesurer la contribution effective à l’activité économique dans une perspective genre, notamment: les enquêtes sur l’emploi et le chômage et les enquêtes Budget  temps selon une perspective genre; (v) améliorer la connaissance  des contraintes et freins à l’activité salariée des femmes y compris les questions relatives à la formation professionnelle, à l’insertion sur le marché de l’emploi (par secteurs et branches d’activité) et à la conciliation de la vie familiale et professionnelle.
Lutte contre la pauvreté : (i) inclure la protection sociale des femmes comme priorité, notamment par la mise en place de projets pilotes visant l’implantation d’un système de protection sociale ciblant à la fois les femmes les plus pauvres (lutte contre la pauvreté) et celles qui sont vulnérables à la pauvreté (prévention de la pauvreté extrême) ; (ii) assurer un meilleur ciblage des politiques d’habilitation économique des femmes dans les zones périurbaines et rurales, où sont concentrés les groupes les plus vulnérables ; (iii) utiliser les actions de micro crédit et micro finance comme entrées pour renforcer le pouvoir de négociation des femmes et leur autonomisation en y veillant à adopter une approche de renforcement des capacités de négociation des femmes (prise de conscience, regroupement en coopérative, alphabétisation fonctionnelle et sensibilisation, etc.); (iv) inclure d’une manière systématique dans les programmes de micro finance l’information sur les droits ainsi que  l’écoute et l’orientation des femmes victimes de discriminations et de violences; (v) introduire une professionnalisation progressive dans la gestion  de ces programmes en faisant appel au  salariat et renforcer la capacité des  de la micro finance afin d’améliorer les actions d’encadrement de proximité; (vi) favoriser l’échange d’expériences entre les différents programmes et projets de micro finance  en vue d’améliorer la confiance, la motivation et les apprentissages; (viii) renforcer le système de gouvernance de ces programmes: système de contrôle financier adéquat, meilleure communication avec les femmes bénéficiaires, élaboration et mise en œuvre d’outils de gestion  (manuels des procédures opérationnels et facilement accessible), former  et informer les responsables et les femmes bénéficiaires sur ces outils ; (ix) intégrer la dimension genre dans l’ensemble des programmes nationaux et régionaux, notamment les Programmes Régionaux de Lutte contre la Pauvreté; (x) améliorer l’approche adoptée par les programmes de micro finances en les orientant vers la promotion des petites entreprises féminines; (xi) accélérer et généraliser les programmes visant la création de micro et petites entreprises pour les étendre aux femmes appartenant aux ménages les plus pauvres, aux groupes vulnérables et aux femmes refugiées de retour à leur pays en se basant sur les données disponibles et sur la carte de la pauvreté ; (xii) mobiliser les ressources internes et externes pour faire accéder les populations à l’assurance universelle pour la protection des populations vulnérables.
Les problématiques relatives aux droits humains des femmes et accès à la justice formelle : les discriminations liées à des interprétations de la loi, les insuffisances dans l’application, rigoureuse et équitable des lois en vigueur et les violences fondées sur le genre ont des impacts lourds sur les femmes pauvres en les privant d’une vie digne, de l’intégrité physique et morale et de leurs droits et compensations auxquelles elles ont droit  ainsi que leurs enfants.
Les discriminations légales, effectivité des lois et lutte contre les violences fondées sur le genre :  Il s’agit notamment d’appuyer : (i) la mise en œuvre de lois notamment: le code du statut personnel et la législation pénale par le biais  de la prise en compte de l’accès des femmes à leurs droits et à la justice dans le volet de la SCAPP relatif à l’amélioration de la gouvernance des politiques publiques et de l’administration, notamment les secteurs de la justice et de la sécurité (police et gendarmerie); (ii)  la mise en œuvre des textes d’application sur l’aide juridique et juridictionnelle permettant  l’accès à la justice et aux droits des femmes pauvres
, via la promulgation du statut juridique des interprètes et leur nomination auprès des juridictions familiales et pénales; (iii)  la sensibilisation et la formation des professionnels de justice sur les droits humains fondamentaux des femmes et aux contraintes économiques et sociales auxquelles sont confrontées ces dernières ; (iv)  la poursuite des efforts de lutte contre les MGF; (v) honorer les engagements internationaux de l’Etat mauritanien-Etat partie  à la CEDEF, aux pactes internationaux et aux  ODD; (vi) promouvoir le cadre juridico-légal de lutte contre les discriminations et violences fondées sur le genre et tenant compte notamment de la nécessité : (a) d’en tenir compte dans le cadre de la SCAPP, (b) réviser  la législation pénale en vue de donner une définition juridique claire au  viol, et aux  violences sexuelles, (c) criminaliser les MGF et le harcèlement sexuel intervenant sur les lieux du travail ; (vii) appuyer l’élaboration d’une stratégie nationale en matière de lutte contre les violences fondées sur le genre avec une approche territorialisée et multi composantes, visant  l’inscription des actions initiées par les différents acteurs nationaux et internationaux dans une vision globale sur le long terme, déclinées en priorités sur le court et moyen terme , impliquant les différents acteurs et dotée d’un dispositif de pilotage et de mécanismes de suivi/évaluation. 
La promotion de la participation citoyenne des femmes : l’implication des femmes dans la vie publique, communautaire et politique est un puissant levier de lutte contre la pauvreté et l’exclusion pour ce qu’elle permet comme renforcement des capacités et  des pouvoirs de négociation. Dans ce cadre, il s’agit de : (i) impliquer les femmes au niveau national et régional dans la définition et le suivi participatif des politiques-cadres (SCAPP) ; (ii) impliquer les femmes au niveau communautaire et régional dans le processus d’élaboration des plans de développements locaux et régionaux et dans tous les programmes visant le renforcement de la gouvernance locale, notamment par l’instauration d’un quota permettant à ces dernières de participer à toutes les structures et instances de consultation et de participation au niveau communautaire et dans les fonctions administratives; (iii) consolider et développer les capacités des femmes leaders y compris au niveau communautaire à travers la documentation et la diffusion des bonnes pratiques; (iv) intégrer les femmes élues locales dans les programmes de formation mis en œuvre par le Ministère de l’intérieur et de la Décentralisation dans le cadre du renforcement de la décentralisation et des collectivités locales ; (v) encourager et soutenir la participation des femmes dans le secteur associatif, dans l’ensemble des structures communautaires et dans le secteur coopératif; (vi) examiner les possibilités de  généralisation des mesures incitatives et de discrimination positive au sein de toutes les organisations et structures  pour promouvoir une meilleure présence des femmes dans la sphère de décision sociale, politique et économique (partis politiques, administration publique et semi publique, organisations socio professionnelles, etc.) et (vii) adopter des critères et des  procédures claires et transparentes pour l’accès aux postes de responsabilité (surtout au niveau de l’administration) afin de contribuer à promouvoir non seulement l’accès des femmes aux postes de responsabilité mais aussi à la bonne gouvernance et  méritocratie au sein de l’administration publique et parapublique.   
La lutte contre les stéréotypes de genre et diffusion de la culture de l’égalité : la lutte contre les stéréotypes de genre est une condition pour pérenniser et inscrire les acquis et les réformes récentes dans le vécu concret des femmes, des hommes et de toute la société.  Ce chantier de longue haleine visant les racines des discriminations fondées sur le genre implique notamment : (i) d’améliorer le ciblage des campagnes de sensibilisation/communication sociales ; (ii) de conférer la priorité aux institutions qui contribuent fortement à consacrer/reproduire les stéréotypes de genre, à savoir: l’école, les prêches au niveau de mosquées  et les mas média (presse écrite et surtout, télévisions et radios communautaires) ; (iii) d’inscrire les stratégies de sensibilisation et communication dans une perspective de long terme afin d’accompagner et de renforcer tous les chantiers de lutte contre la pauvreté féminine dans ses multiples dimensions, de promouvoir la connaissance des perceptions des populations dans leur diversité (genre, âge, ethnie, niveau d’éducation et milieu de résidence) des questions relatives aux relations sociales de genre; (v) d’élaborer, en partenariat avec le Ministère chargés des affaires Islamiques, de l’information, de la culture et les organisations professionnelles, une charte éthique destinée à promouvoir la culture de l’égalité à travers l’ensemble des médias et canaux de communication; (vi) d’implanter cette charte en impliquant directement l’ensemble des producteurs d’émissions informatives et programmes culturels, ainsi que les créateurs dans divers domaines artistiques.
4.4 Administration publique
Il s’agit de : (i) revoir le dispositif juridique et statutaire pour l’adapter au contexte national,  pour la rationalisation de la gestion des carrières ; (ii) améliorer les capacités linguistiques des fonctionnaires ; (iii) rendre le système de rémunération plus motivant et plus équitable et (iv) appliquer avec rigueur les récompenses et sanctions disciplinaires.

Les efforts les plus urgents doivent être concentrés sur la mise à niveau des fonctionnaires en langues de travail (Arabe, Français) pour instaurer un bilinguisme effectif pour que la communication passe plus facilement et que la productivité s’améliore (rapidité dans le traitement des dossiers)
.

Les effectifs doivent être mieux gérés en réhabilitant les bonnes pratiques à travers: (i) l’évaluation et la notation des personnels avec objectivité ; (ii) la vérification et la certification des références académiques et professionnelles avant toute prise de décision et (iii) l’introduction de plus de rigueur dans les choix et les nominations à caractère administratif.
Aussi, pour améliorer la situation, il faut avant tout une réelle volonté politique et une adhésion de la majorité des administrés sans lesquelles les cadres stratégiques de modernisation et l’adoption de textes législatifs et réglementaires n’auront aucun impact significatif sur l’efficacité des services ou l’éthique, la déontologie et l’intégrité des agents publics.
4.5 Développement local, décentralisation et territorialisation
Après plusieurs années d’hésitation, notre pays doit enfin s’engager dans un processus d’approfondissement de la décentralisation à travers les stratégies d’intervention suivantes : (i) l’émergence de collectivités locales viables territorialement et financièrement ; (ii) l’appui aux initiatives à la base pour améliorer durablement les conditions de vie des populations rurales et un ancrage des politiques publiques au niveau régional et local ; (iii) la mise en place de mécanismes d’harmonisation entre la programmation nationale et les réalités territoriales ; (iii) la mise en place de structures d’intercommunalités et des projets interterritoriaux pour favoriser le partenariat et la solidarité entre les collectivités locales.
Les stratégies en matière d’aménagement du territoire et de renforcement de la gestion urbaine seront axées sur : (i) la promotion de la viabilité des territoires (développement de pôles économiques intégrés ; valorisation du potentiel local) ; (ii) le renforcement des capacités des collectivités locales à travers le transfert de ressources ; (iii) l’amélioration du cadre économique, financier et fiscal et (iv) la promotion de budgets sensibles au genre et (v) le renforcement de l’efficacité et de la transparence de la gestion des affaires locales.
Par ailleurs, il est nécessaire de promouvoir le développement de pôles urbains (exemple de la zone franche de Nouadhibou) où on pourra développer des activités économiques, culturelles et sociales.

4.6 Gouvernance économique et financière
La gestion publique sera basée sur l’autonomie, la performance, l’imputabilité et la transparence. La nouvelle loi organique relative aux lois de finances (LOLF) devra inclure une règle budgétaire à moyen terme, qui rendra la politique fiscale plus prévisible avec un cadre institutionnel renforçant la gouvernance dans le secteur public.
4.6.1Le renforcement des processus institutionnels et de la gouvernance du secteur public en vue de réduire le risque de surendettement 
Les stratégies seront basées sur les interventions suivantes : (i) élaborer une politique budgétaire ayant pour but de placer fermement la dette publique sur une trajectoire descendante à moyen terme ; (ii) renforcer le cadre institutionnel pour améliorer la coordination en matière d’élaboration des stratégies de financement. De plus, un suivi des projets d’investissement mis en œuvre en dehors de l’administration centrale (par les entreprises publiques et autres entités publiques) sera indispensable pour réduire l’endettement ; (iii) améliorer l’efficience des projets d’investissements publics afin de maximiser leur impact positif sur la croissance et réduire les facteurs de vulnérabilité liés à la dette (plus que son volume, l’efficience de l’investissement détermine l’effet positif sur la croissance) ; (iv) renforcer les capacités de gestion de la dette par un meilleur recueil des données (déjà des progrès notables ont été enregistrés avec la mise en place de la Base de données sur l’aide au développement) ; (v) coordonner entre les institutions ; (vi) établir des plans d’endettement à moyen terme et (vii) élargir le périmètre des finances publiques au-delà de l’administration centrale et du budget pour garantir une meilleure surveillance et une gestion centralisée.
4.6.2 La gestion des finances publiques

La gestion des finances publiques sera améliorée à travers un ensemble de stratégies d’intervention dont en particulier : (i) la modernisation et la rationalisation du système fiscal ; (ii) l’optimisation des dépenses de fonctionnement et d’investissement ; (iii) la gestion optimale de la viabilité de la dette publique intérieure et extérieure ; (iv) les respect de procédures transparentes d’exécution des lois de finances et (v) le renforcement de la gestion axée sur les résultats et du contrôle citoyen dans la gestion des affaires publiques ; (vi) l’intensification des contrôles à priori et à postériori des services chargés de la réalisation des recettes et dépenses ainsi que des sociétés et établissements publics ; (vi) le renforcement des capacités des fonctionnaires des services financiers (y compris les inspecteurs et contrôleurs) à travers des sessions de formation continue. En outre, le système de passation des marchés publics sera audité et revu en fonction des résultats comme le seront les principales directions du ministère chargé des finances et les sociétés et établissements publics.
4.6.3 La corruption et la transparence 

La stratégie d’intervention est clairement définie dans le cadre de la stratégie nationale de lutte contre la corruption dont la mise en œuvre se poursuivra au cours du premier plan d’action de la SCAPP. La lutte contre le blanchiment et l’harmonisation de la législation mauritanienne avec les conventions des nations-unies contre la corruption constituent des interventions stratégiques qui vont de pair avec le renforcement institutionnel des organes de contrôle (cour des comptes, inspections générale d’Etat et inspection générale des finances). Au-delà des textes juridiques, c’est à travers le bon exemple en matière de promotion, de récompenses et de sanction et de pratiques au quotidien qu’il sera possible de créer progressivement un environnement moins corrupteur et donc moins indulgent vis-à-vis des corrompus.
4.6.4 La gouvernance économique

La stratégie d’intervention est basée sur : (i) l’alignement systématique du contenu des lois des finances sur les priorités retenues dans le cadre de la SCAPP ainsi que les PIP et les CMDT pour plus de cohérence entre les intentions et les pratiques ; (ii) l’amélioration de l’opportunité des choix d’investissement et des taux d’exécution des projets et programmes de développement ; (iv) l’évaluation systématique de tout projet en fin de période et la publication de ses résultats ; (v) le  renforcement des capacités de planification à travers des stages, des vidéoconférences et des voyages d’étude ; (vi) l’amélioration de la qualité de la production statistique à travers la réforme du SSN, la cohérence entre la production et les besoins pour renseigner les indicateurs ODD et les autres. Cette production devra se préoccuper de la couverture géographique, la désagrégation des données la plus fine possible (par exemple les données ‘sexospécifiques’) et s’intéresser davantage aux populations les plus vulnérables et pour lesquelles la SCAPP accorde une importance particulière (leurs caractéristiques sociodémographiques et économiques) pour faciliter les méthodes d’intervention et de ciblage.
La réforme du SSN passe par la crédibilité de l’organe central. Celle-ci implique qu’il soit indépendant, doté de ressources suffisantes et ses dirigeants choisis suivant des procédures transparentes à partir de critères bien définis et pour un mandat avec un cahier des charges précis. L’organe délibérant devra également être constitué sur les mêmes bases et dans le même état d’esprit. Il y va du sérieux et de la crédibilité de ses publications et de son apport décisif dans le suivi et l’évaluation des politiques publiques, de la SCAPP en particulier.

4.6.5 L’environnement des affaires
La stratégie d’intervention en matière d’amélioration de l’environnement des affaires consiste à : (i) automatiser les procédures administratives et renforcer le guichet unique ; (ii) améliorer la compétitivité des facteurs de production (travail, taux d’intérêt bancaire, coûts de l’énergie, de l’eau..) ; (iii) mettre en place un dispositif fiscal et juridique incitatif et simplifié ; (iv) encourager l’investissement à fort impact positif sur l’emploi, la balance des paiements, l’environnement et les recettes de l’état et (v) promouvoir le partenariat public-privé.
4.7 Gouvernance environnementale
Il s’agit de : (i) réaffirmer l’engagement du pays envers le développement des processus et produits à faible impact sur l'environnement de façon durable  et la priorité à la résilience au changement climatique ; (ii) conjuguer protection de l’environnement avec progrès social et développement économique en combinant les efforts et les ressources pour atteindre des buts communs ; (iii) veiller à ce que les décisions prises aujourd’hui ne viennent pas compromettre les occasions de développement des générations futures.
Il s’agit aussi de promouvoir le secteur de l’Environnement et du Développement  Durable et de lui permettre de jouer son rôle à la fois technique et transversal pour assurer un développement durable tenant compte de la lutte contre la pauvreté par la valorisation des ressources naturelles, la préservation de l’environnement et la mise en place d’un système résilient au Changement Climatique. 

L’accent sera mis sur la valorisation des ressources naturelles et culturelles, car les moyens de subsistance et le revenu des ménages pauvres dépendent, dans une large mesure, des ressources naturelles et de l’environnement naturel et culturel. Les pauvres sont plus vulnérables face aux catastrophes naturelles, comme les sécheresses et les inondations et aux incidences des changements climatiques. Il faudra tirer les leçons de l’expérience de l’approche Gestion Locale Collective des ressources naturelles déjà mise en œuvre.

Enfin, la préservation de  l'environnement marin devrait rester l'une des préoccupations majeures en raison des conséquences désastreuses qu'aurait, entre autres, une pollution marine et l’intensification des mauvaises pratiques sur les ressources halieutiques..

V. ACTIONS PRIORITAIRES DU PLAN D’ACTIONS 2016-2020

5.1 Paix et sécurité

	Thème
	Objectif stratégique
	Actions prioritaires
	Acteurs concernés

	La consolidation de l'unité nationale et de la cohésion sociale


	Assurer aux victimes des séquelles de l'esclavage, aux rapatriés et aux plus pauvres une offre éducative mieux adaptée
	· Construction et équipement de 100 écoles complètes

· Construction de 50 Cantines scolaires

· 
	Agence TADAMOUN/ MEN

	
	Assurer aux victimes des séquelles de l'esclavage, aux rapatriés et aux plus pauvres une offre sanitaire de qualité
	· Construction et équipement de 100 postes de santé

· Acquisition de 25 ambulances
	Agence TADAMOUN/ MS 

	
	Assurer aux victimes des séquelles de l'esclavage, aux rapatriés en particulier et aux plus pauvres en général un accès à l'eau potable
	· Construction/réhabilitation de 80 forages

· Mise en place de 40 AEP

· Approfondissement de 70 puits

· Traitement de l'eau du fleuve au niveau de 40 localités
	Agence TADAMOUN/ MHA 

	
	Assurer aux plus pauvres en général un accès à un habitat décent et des infrastructures 
	· Construction de 35 mosquées

· Construction de 35 mahadras et 35 salles d’alphabétisation des Adultes

· Poursuite de la construction de 1159 habitats sociaux au niveau urbain

· Construction de 4000 habitats sociaux en milieu rural (selon des approches novatrices)
	Agence TADAMOUN/ MAIEO/ MHUAT 

	
	Eradiquer l'extrême pauvreté à travers l'investissement en capital humain
	· Transfert direct et régulier

· Offre des services d'éducation et de santé ;

· Promotion pour le changement des comportements
	Agence TADAMOUN/ MEN/ MS 

	
	Insérer environ 24000 rapatriés dans la vie socioéconomique tout en veillant à leur cohésion sociale avec les populations d'accueil
	· Accès à un appui lié aux moyens de subsistance pour les rapatriés et les communautés d'accueil ;

· Renforcement des mécanismes de prévention des conflits et de gestion des risques
	Agence TADAMOUN/ 

	
	
	
	


5.2 Etat de droit, Droits humains et Justice

	Thème
	Objectif stratégique
	Actions prioritaires
	Acteursconcernés

	Consolidation de l’Etat de droit 
	Renforcement du dispositif législatif de transparence, d’équité et de protection judiciaire
	· Poursuivre la réforme du cadre législatif

· Poursuivre les mesures incitatives et répressives adoptées pour lutter contre la corruption et stimuler les mécanismes d’inspection et de contrôle

· Poursuivre la mise en œuvre d’OPPE (Ordonnance pour la protection pénale des Enfants) 
	CDHAH/ MJ/ MIDEC

	Respect des droits humains 
	Lutte contre la Discrimination Raciale
	· La mise en œuvre de plans d’actions contre la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui lui est associée ; contre la torture  et autres peines ou traitement cruels, inhumains ou dégradants; pour la mise en œuvre des recommandations de l’EPU
	CDHAH/ MJ/ MIDEC

	
	Prévention de la Torture 


	· La mise en place d’un Mécanisme National de Prévention de la Torture répondant aux normes standards et sa dotation en ressources humaines et financières suffisantes.
	CDHAH/ MJ/ MIDEC

	
	Droits civils et Politiques


	· La mise en œuvre complète et totale du Plan d’Action de mise en œuvre de la feuille de route pour l’éradication des séquelles de l’esclavage.
	CDHAH/ MJ/ MIDEC

	
	
	· Etudes d’impact des différentes mesures prises pour la mise en œuvre de la feuille de route (évaluation).
	CDHAH/ MJ/ MIDEC


	Droits de la Femme
	· L’élaboration et l’adoption de plans d’actions de lutte contre toutes les formes de violences à l’égard des femmes, de lutte contre la traite des personnes, de Promotion et de Protection des Droits de l’Homme
	CDHAH/ MJ/ MIDEC
	

	
	Droits économiques, sociaux et culturels /Education
	· L’introduction des principes des Droits de l’Homme dans le cursus scolaire aux niveaux primaire et secondaire. 
	CDHAH/ MJ/ MIDEC

	
	
	· L’Enseignement des Droits de l’Homme dans toutes les écoles de formations professionnelles des personnels des forces armées, de sécurité et des journalistes.
	CDHAH/ MJ/ MIDEC

	
	Cohésion Sociale
	· La validation et mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Renforcement de la Cohésion Sociale    
	CDHAH/ MJ/ MIDEC

	
	Renforcement des capacités
	· Le renforcement des capacités des associations et des organisations des droits de l’homme et leur spécialisation par thèmes (esclavage, torture, traite des personnes, protection des groupes vulnérables…)
	CDHAH/ MJ/ MIDEC

	
	Suivi et évaluation de la promotion et de la protection des droits de l’homme  
	· La mise en œuvre d’un plan d’action  pour la mise en œuvre des recommandations de l’EPU


	CDHAH/ MJ/ MIDEC

	
	
	
	

	Accès à l’Etat civil 
	· Garantir à tous une identité juridique, notamment grâce à l’enregistrement des naissances, et ce, conformément aux recommandations de l’EPU notamment 125.32 

· Promotion de l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes aux fins du développement durable, 
	« Intensifier les efforts pour faciliter les procédures administratives afin que tous les enfants soient enregistrés à la naissance » et l’ODD 16
	CDHAH/ MJ/ MIDEC

	Contrôle citoyen de l’action publique 
	          A meubler
	Mise en œuvre de la stratégie de promotion de la société civile 

Mise en place  de fonds pour la société civile et pour sa professionnalisation.

La poursuite de l’encadrement et réhabilitation des organisations de la société civile 
	MRSC

	
	
	
	

	Justice 
	Renforcement des infrastructures judiciaires
	construction, réhabilitation et équipement de tous les sièges des tribunaux des wilayas et des moughataas, et les lieux de détention respectant les normes requises. 
	MJ/MHUAT

	
	Accès à la Justice
	- généralisation et l’intensification du réseau des structures judiciaires et la baisse des coûts des services de la justice rendue.

- L’opérationnalisation des Bureau d’aide judiciaire  pour permettre l’accès des personnes vulnérables à leurs droits

- La mise en place des bureaux d’accueil et d’information juridique
	MJ

	
	Renforcement de la performance
	- Les performances de la justice seront renforcées, à travers la spécialisation des magistrats et auxiliaires judiciaires,

- Diversifier les outils de formation des magistrats et auxiliaires de justice en vue de leur spécialisation et le renforcement de leur capacité linguistique

- Moderniser la gestion prévisionnelle du personnel ;ainsi que la protection et la promotion des droits de l’Homme.
	MJ

	
	Mise en œuvre efficace de la politique pénale et pénitentiaire
	- Reforme l’administration pénitentiaire en vue d’améliorer la gestion et les conditions de vie des personnes privées de liberté ;

-Renforcer les capacités des acteurs de la chaine pénale en vue d’améliorer les conditions du procès pénal ;

-Créer les conditions favorables à une gestion optimale des avoirs criminels.

-Poursuivre les efforts de coopération internationale en matière judiciaire en vue de renforcer la lutte contre l’impunité 

-l’intensification de lutte contre la criminalité, le renforcement de la lutte contre la corruption,

-la création d’un corps de gardiens civils pénitentiaires ;
	MJ

	
	Protection juridique et judiciaire de l’enfant
	-Développer et mettre en œuvre une stratégie de prise en charge spécifique des mineurs privés de liberté ;

-La gouvernance de la justice sera renforcée, par la mise en œuvre de la réglementation sur la protection pénale des enfants
	MJ/CDHAH

	
	Renforcement des infrastructures judiciaires
	construction, réhabilitation et équipement de tous les sièges des tribunaux des wilayas et des moughataas, et les lieux de détention respectant les normes requises. 
	MJ/MHUAT

	Migration
	                        A meubler
	· Renforcement des dispositifs de production scientifique et statistique, des capacités des autorités mauritaniennes pour un traitement efficace des demandes d’asile,

· campagnes et manifestations nationales d’information et de sensibilisation sur la réalité migratoires,

· postes frontières parmi les points de passage prioritaires à construire et à équiper,…
· Des conventions, accords, arrangements devront être mis en place au niveau de la sous-région pour ce secteur, et de façon plus générale dans les secteurs d’activités (Sécurité Intérieure, lutte contre le terrorisme, le trafic de drogues et des stupéfiants, le crime organisé et la vente non autorisée des armes)
· Contribuer à une prise en compte positive de la migration pour le développement du pays

· Contribuer à la protection des migrants et réfugiés conformément aux engagements pris par les autorités mauritaniennes


	MIDEC/ Autresdépartements


5.3 Equité et égalité de genre

	Thème
	Objectif
	Actions prioritaires
	Acteursconcernés


	Promotion des Droits de la Femme


	· L’élaboration et l’adoption de plans d’actions de lutte contre toutes les formes de violences à l’égard des femmes
	CDHAH/ MJ/ MIDEC
	

	
	Amélioration du niveau d'autonomisation des femmes
	· leur permettre d'accéder plus facilement aux services de santé reproductive, infantile et maternelle de qualité
	MS/MASEF/…

	
	
	
	


5.4 Administration publique

	Thème
	Objectif
	Actions prioritaires
	Acteurs concernés

	Gestion ressources humaines 
	· Adoption de  méthodes modernes  de management, 


	· la mise en œuvre des dispositions légales portant harmonisation et simplification du système de rémunération des agents de l’Etat par l’adoption des statuts particuliers et la régularisation de la situation du personnel non permanent 

· la mise en œuvre du code de bonne conduite 

· l’élaboration d’un manuel de procédures de gestion des ressources humaines et d’un guide d’information sur la réglementation et l’éthique à l’intention des agents de l’Etat 

· la mise en place d’un système de gestion prévisionnelle des emplois et des effectifs 

· la définition et la mise en place d'un système d'évaluation des performances des agents et des services de l'administration publique, et son usage pour l’attribution des distinctions, des promotions et des augmentations de rémunérations.
	MFPTMA

	qualité des services


	· l’amélioration de la qualité du service public.

· l’amélioration des performances de l’Administration,

· la simplification de ses procédures et son rapprochement du citoyen. 

· revisiter l’ensemble des missions de l’État pour l’adapter aux besoins des citoyens à travers un audit général,

· rendre efficace le travail des administrations pour répondre aux attentes des usagers,

· L’Amélioration du cadre institutionnel et organisationnel,

· Renforcer la culture numérique par la généralisation de l’usage des TIC dans les cursus éducatifs et par la numérisation des contenus ;

· Evoluer vers une e-Administration au service du citoyen, transparente, agile et efficace ; 

· Assurer l’entrée du pays dans la société de l’information par la mise à niveau du cadre réglementaire, d’une gouvernance et d’un environnement de confiance adéquat dans le numérique. 

· 
	· améliorer la qualité du service public et la relation avec les usagers

· développer les technologies de l’information et de la communication.

· la réorganisation de l'administration publique sur la base d’un audit global qui analysera les rôles et missions de l’Etat, l’organisation administrative et les procédures en fonction d'objectifs stratégiques 

· la définition d’une charte de la déconcentration pour appuyer la décentralisation 

· la rationalisation, la formalisation et l’automatisation des procédures et méthodes de gestion de l'administration publique.

· la simplification des procédures et formalités administratives 

· la mise en place de dispositifs de communication entre l'administration et ses usagers (la création de centres opérationnels d’accueil, d’information et d’assistance pour le public et le développement des instruments de suivi de la perception des usagers avec la conduite d’une enquête pour établir une situation de référence pour la réforme) 

· l’élaboration d’une charte des services publics 

· la réorganisation et la numérisation des archives administratives 

· l’institutionnalisation de l’obligation de répondre à la demande des usagers et de la motivation des actes administratifs 

· l’exécution du projet de renforcement des capacités du secteur public 

· l’exécution du programme de modernisation.

· l’intégration des administrations centrales dans un réseau haut débit afin de leur permettre de collaborer (messagerie, téléphonie IP, gestion des calendriers, gestion électronique du courrier) et d’utiliser les systèmes d’informations sectoriels qui seront gérés de façon mutualisée afin de réduire les coûts et compenser le manque constaté de ressources humaines hautement qualifiées 

· l’extension du réseau Intranet de l'administration à Nouakchott et à l'intérieur du pays 

· la modernisation des services du RAC.
	MEFPTIC  /MFPTMA


5.5 Développement local et décentralisation

	Thème
	Objectif
	Actions prioritaires
	Acteursconcernés

	Administration centrale et territoriale


	Programmation, suivi et évaluation de la politique et des actions de l’ensemble des structures 
	Mise en œuvre du Cadre organisationnel permanant pour la programmation, le suivi et  l’évaluation.

 Elaboration d’une Base de Données, pour la programmation, le suivi et l’évaluation de la politique et des actions de l’ensemble des structures du Ministère
	MIDEC

	
	modernisation des services du MIDEC
	· Réaliser une étude pour l’amélioration et  la dématérialisation des procédures administratives du département ainsi que la mise en place de services orientés vers le citoyen (accueil, service à distance, etc.)
	MIDEC

	
	
	· Réaliser une Etude de rénovation et extension du  Réseau Administratif de Commandement (RAC)
	MIDEC

	
	Une décentralisation effective et un développement local durable

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	1. Mise en place d’un mécanisme intégré de financement des communes mauritaniennes.
	MIDEC/DGCT, MEF

	
	
	1.1 Réforme du Fonds Régional de Développement (FRD) augmentant les marges de manœuvre des communes en section de fonctionnement. Nouveau mécanisme au plus tard fin 2024.
	MIDEC/DGCT, MEF

	
	
	1.2 Réforme progressive, globale du système de financement des CT et création d'un Guichet unique aux investissements municipaux.
	MIDEC/DGCT, MEF

	
	
	1.3 Mettre en œuvre des stratégies de mobilisation des ressources propres et d'innovations fiscales, notamment en relation avec le foncier.
	MIDEC/DGCT, MEF

	
	
	2. Élaboration et mise en œuvre de textes accélérant les processus de décentralisation et de développement local.
	MIDEC/DGCT, MEF

	
	
	2.1 Adoption de textes traitant des domaines ne figurant pas dans le futur Code des collectivités territoriales (mise à disposition des services techniques déconcentrés …).
	MIDEC/DGCT, MEF

	
	
	2.2 Adoption de la loi portant code des collectivités territoriales (statut du personnel des collectivités territoriales, création des régions en tant que CT de plein exercice …).
	MIDEC/DGCT, MEF

	
	
	2.2.1  Adoption de textes accompagnant la montée en puissance des  futures régions suite à leur création et assurant leur pérennité (financement …).
	MIDEC/DGCT, MEF

	
	
	2.3 Accélération du processus de transfert des compétences (définir de manière plus précise la répartition des compétences selon le principe de subsidiarité, évaluation des charges et des ressources à transférer, voire des surcoûts nécessitant un arbitrage en matière d'opportunité par secteur ...).
	MIDEC/DGCT, MEF

	
	
	3. Renforcement des capacités des acteurs locaux par des actions de formation et de coordination, en vue d'une stratégie plus axée sur les aspects économiques et plus inclusive du développement local
	MIDEC/DGCT, MEF

	
	
	3.1 Création du statut d'une fonction publique territoriale et d'un centre national de formation des acteurs locaux.
	MIDEC/DGCT, MEF

	
	
	3.2  Mise en synergie des stratégies territoriales avec pour centre névralgique les Délégations régionales de la Décentralisation et du Développement local (DRDDL), et avec pour points de mire le développement économique local et une plus grande participation des services déconcentrés de l'État, de la société civile, des groupes traditionnellement sous-représentés (femmes, jeunes ...)  à la vie locale.
	MIDEC/DGCT, MEF

	
	
	3.3 Développement de l'intercommunalité et des actions de mutualisation des ressources, notamment pour favoriser une plus grande autonomie des communes en matière de maîtrise d'ouvrage communal (passation de marchés publics, maîtrise des aspects techniques et environnementaux ...), en optimisant systématiquement l'intervention des services techniques déconcentrés de l'État.
	MIDEC/DGCT, MEF

	Aménagement du territoire
	Disposer des données toponymiques régionales
	Inventaire toponymique des  wilayas du Hodh Chergui, du HodhElgharbi et du Tagant


	DGAT/MIDEC- MHUAT 

	
	Disposer des données toponymiques culturelles régionales
	Inventaire du patrimoine culturel toponymique (issu de la poésie) pour les wilayas du nord
	DGAT/MIDEC- MHUAT 

	
	Appliquer certaines dispositions de la LOAT
	Adoption de certains projets de décrets d’application de la loi d’orientation de l’aménagement du territoire (LOAT)
	DGAT/MIDEC- MHUAT 

	
	Disposer d’une image complète de toutes les wilayas ; Préparer le lancement du SNAT
	Actualisation des monographies régionales de 12 wilayas
	DGAT/MIDEC- MHUAT 

	
	Mettre à jour les TDR du SNAT
	Actualisation des TDR du SNAT
	DGAT/MIDEC- MHUAT 

	
	Identifier les infrastructures de base selon la taille des lieux habités
	Réalisation d’un guide typologique des infrastructures de base selon les types d’établissements humains
	DGAT/MIDEC- MHUAT 

	
	Réfléchir sur les orientations stratégiques de la DAT
	Réalisation d’une étude sur le RC de la DAT (financement VAINCRE)
	DGAT/MIDEC- MHUAT 

	
	Faire un état des lieux de la politique nationale de l’aménagement du territoire en 2016
	Elaboration du rapport national sur l’aménagement du territoire
	DGAT/MIDEC- MHUAT 

	
	Partager les expériences des pays voisins dans ce domaine Donner une nouvelle dynamique à l’aménagement du territoire national
	Organisation d’un atelier sous-régional sur l’aménagement du territoire
	DGAT/MIDEC- MHUAT 

	
	Mettre à la disposition des décideurs politiques et des acteurs un document indicatif et prospectif pour le développement à long terme du pays
	Réalisation et adoption du SNAT
	DGAT/MIDEC- MHUAT 

	
	Mettre à la disposition des collectivités locales et régionales des schémas de gestion foncière appropriés
	Réalisation des plans régionaux d’allocation et d’utilisation des sols
	DGAT/MIDEC- MHUAT 

	
	Proposer un découpage fonctionnel du territoire afin d’identifier des projets de pôles de compétitivité territoriale
	Elaboration de la stratégie de développement de pôles régionaux de compétitivité territoriale
	DGAT/MIDEC- MHUAT 

	Décentralisation
	· Mise en place d’un mécanisme intégré de financement des communes mauritaniennes.

· Élaboration et mise en œuvre de textes accélérant les processus de décentralisation et de développement local.

· Renforcement des capacités des acteurs locaux par des actions de formation et de coordination, en vue d'une stratégie plus axée sur les aspects économiques et plus inclusive du développement local


	· Réforme du Fonds Régional de Développement (FRD) augmentant les marges de manœuvre des communes en section de fonctionnement. Nouveau mécanisme au plus tard fin 2024.

· Réforme progressive, globale du système de financement des CT et création d'un Guichet unique aux investissements municipaux.

· Mettre en œuvre des stratégies de mobilisation des ressources propres et d'innovations fiscales, notamment en relation avec le foncier.

· Adoption de textes traitant des domaines ne figurant pas dans le futur Code des collectivités territoriales (mise à disposition des services techniques déconcentrés …).

· Adoption de la loi portant code des collectivités territoriales (statut du personnel des collectivités territoriales, création des régions en tant que CT de plein exercice …).

· Adoption de textes accompagnant la montée en puissance des  futures régions suite à leur création et assurant leur pérennité (financement …).

· Accélération du processus de transfert des compétences (définir de manière plus précise la répartition des compétences selon le principe de subsidiarité, évaluation des charges et des ressources à transférer, voire des surcoûts nécessitant un arbitrage en matière d'opportunité par secteur ...).


Création du statut d'une fonction publique territoriale et d'un centre national de formation des acteurs locaux.

· Mise en synergie des stratégies territoriales avec pour centre névralgique les Délégations régionales de la Décentralisation et du Développement local (DRDDL), et avec pour points de mire le développement économique local et une plus grande participation des services déconcentrés de l'État, de la société civile, des groupes traditionnellement sous-représentés (femmes, jeunes ...)  à la vie locale.

· Développement de l'intercommunalité et des actions de mutualisation des ressources, notamment pour favoriser une plus grande autonomie des communes en matière de maîtrise d'ouvrage communal (passation de marchés publics, maîtrise des aspects techniques et environnementaux ...), en optimisant systématiquement l'intervention des services techniques déconcentrés de l'État.


	MIDEC/MEF


5.6 Gouvernance économique et financière

	Thème
	Objectif
	Actions prioritaires
	Acteurs concernés

	Aspects macroéconomiques
	· Amélioration de l’environnement économique, 

· développement du secteur privé

· Lutte contre la corruption

· Promotion des politiques régionales

· Renforcement de la politique de population
	· Appréciation et évaluation des ressources humaines et techniques du Secteur chargé de l’Économie ;

· Inventaire, diagnostic et évaluation du contenu des outils et instruments existants et des conditions et modalités de leur utilisation ; 

· Amélioration de l’existence et du contenu des grilles d’évaluation du système national de planification et du PIP et du mécanisme institutionnel ;

· Préparation des outils et instruments dédiés aux BCI : Identification des aspects techniques et spécificités de mise en place du BCI ;

· Coaching des promoteurs en entreprenariat ;

· Identification et mise en œuvre d’un programme de renforcement des capacités des organismes professionnels et chambres consulaires en recherchant les financements nécessaires.

· Programme de sensibilisation et d’information sur les réformes engagées par les pouvoirs publics visant à améliorer le climat des affaires en Mauritanie ;

· Production des supports de promotion dans le cadre de la mise en œuvre du plan de communication de la DGPSP ;

· Élaboration et suivi des accords de promotion et de protection des investissements 
	MEF/ Départements sectoriels

	Secteur privé
	créer les conditions propices au développement du secteur privé, sa participation dans la création des richesses à travers une plus grande place dans le marché de l’emploi
	· assainir le climat des affaires devra et l’améliorer, notamment à travers l’organisation saine de la compétition économique (concurrence), l’accès aux marchés publics;  la réduction des coûts des facteurs de  production ; le traitement de la question de l’endettement des secteurs de production ; la fiscalité(révision du seuil de redressement pour la commission paritaire, Crédit d’impôt appliqué aux nationaux pénalisant par rapport aux étrangers; précompte TVA ; mode de remboursement TVA) ; procédures de justice complexes ; créances sur l’Etat …

· Des mesures seront prises pour réduire la part de l’économie informelle à travers la promotion des PME et éviter que le secteur informel ne constitue un frein à la modernisation des activités économiques
	MEF/ Départements sectoriels

	Secteur financier
	· Consolidation et diversification des instruments des politiques monétaires et de change et amélioration des performances en matière de stabilisation des prix intérieurs et de supervision du secteur ;

· Consolidation de la situation financière de l’ensemble des composantes du secteur (banques, IMF, CDD, institutions de prévoyance sociale, sociétés d’assurance) et renforcement de leur rôle dans l’intermédiation financière, le financement de l’économie nationale et des prestations sociales ;

· Amélioration de l’inclusion financière et élaboration d’informations régulières relatives à son évolution à partir d’indicateurs reconnus au plan international ;

· Modernisation et diversification des instruments du système national de paiement ;

· Ouverture aux meilleures pratiques internationales dans les domaines de la banque, de la micro finance, de la sécurité sociale et de l’assurance privée ;

· Protection des clients et des usagers et accès aux services offerts à des couts raisonnables dont la structure et la détermination sont transparents et procèdent d’une concurrence saine et régulée ;

· Consolidation des actions de lutte contre le BC-FT.
	· Elaboration dans les meilleurs délais d’une stratégie sectorielle 2016-2020
	MEF/ Départementssectoriels

	
	· 
	· Modernisation et diversification des instruments de politique monétaire : Opérationnalisation du marché secondaire et du marché interbancaire, émission des titres BCM et des CD
	

	
	· 
	· Assainissement du sous-secteur de la micro finance et mise en place d’appuis en matière de renforcement des capacités, d’amélioration des systèmes d’information et de gestion et de normalisation et de standardisation des états financiers
	

	
	· 
	· Révision du cadre légal et réglementaire régissant le secteur bancaire  
	

	
	· 
	· Modernisation de la centrale des risques et extension aux IMF, mise en place d’un fichier centralisé des incidents de paiement
	

	
	· 
	· Renforcement de la gouvernance globale du secteur (responsabilité des organes exécutifs et des CA, procédures d’évaluation des risques, contrôle interne, publication des informations
	

	
	· 
	· Mise en place d’un cadre réglementaire propre aux opérations de finance islamique
	

	
	
	· Mise en place d’un cadre réglementaire pour la monnaie électronique (Mobicash)
	

	
	
	
	

	Finances Publiques
	· La mise en place d'une budgétisation efficace et crédible basée sur les politiques publiques

· Le renforcement de l’exhaustivité et de la transparence du budget de l’Etat

· Le renforcement de la mobilisation des ressources et la prévisibilité budgétaire
	· La nouvelle Loi Organique Relative aux Lois des Finances à adopter avant 2017
	MEF/ Départementssectoriels

	
	
	· l’application de la préparation de la loi des finances (TAHDIR) à adapter afin de prendre en charge la nomenclature programmatique.
	

	
	
	· Le Cadre Budgétaire à Moyen Terme CBMT à élaborer et valider dès la mise en œuvre de la SCAPP,   
	

	
	
	· un calendrier budgétaire officiel à adopter régulièrement.  
	

	
	
	· Une assistance technique à assurer au profit des départements ministériels qui en ont besoin pour la préparation des CDMT sectoriels. 
	

	
	
	· L’articulation de la présentation du PIP (sectorielle) avec la présentation programmatique à   assurer dès l’adoption de la nouvelle LOLF. 
	

	
	
	· Un Comité d’élaboration du CBMT à mettre en place
	

	
	
	
	


5.7 Gouvernance environnementale

	Thème
	Objectif
	Actions prioritaires
	Acteursconcernés

	Evaluation environnementale
	Elaboration d’une base de données électronique sur les Etudes d'Impact Environnemental (EIE) et le suivi  de Plans de Gestion Environnementale et Sociale (PGES), 
	· Acquérir des outils d'inspection environnementale.

· Acquérir une plateforme électronique pour la gestion documentaire  des données sur les EIE  

· Assurer la diffusion des bonnes pratiques issues de cette base de données sur les EIEs

· Elaborer une stratégie  nationale sur le  contrôle environnemental 

· Superviser la mise en œuvre des PGES

· Superviser la conduite des évaluations environnementales

· élaborer le Statut des inspecteurs chargés du contrôle environnemental  
	MEDD

	Gestion des ressourcesnaturelles
	Gestion durable des ressources naturelles dans une dimension intégrant l’économie environnementale à la lutte contre la pauvreté.


	· Renforcement, amélioration et  application de l’approche Gestion Durable des Ressources Naturelles au niveau des régions

· Promotion et  appropriation de l’approche Gestion Durable des Ressources Naturelles par la population locale

· Inventaire  et cartographie des ressources forestières

· Réalisation d’un inventaire national de la faune sauvage continentale du pays

· Aménagement et gestion des biotopes par les populations locales

· Repeuplement des zones cynégétiques en espèces menacées d’extinction

· Restauration  et réhabilitation  des terres en engageant des travaux CES/DRS

· Reboisement d’espèces sylvicoles à valeur économique multiple

· Protection des pâturages contre les feux de brousse

· Protection des villes, villages et infrastructures socioéconomiques contre l’ensablement

· Intégration des organisations d’exploitants dans les structures de GDRN

· Valorisation des produits forestiers non ligneux

· Consolidation des acquis du Programme Spécial de la Protection de la Ville de Nouakchott

· Réalisation de la composante Nationale de la Grande Muraille Verte
	MEDD

	Protection des zones humides
	Augmentation de  la superficie des aires protégées  qui doit atteindre respectivement 12% et 17% des territoires marins et terrestres du pays
	· Gestion durable des aires protégées marines et côtières

· Intégration de la politique et appui de la stratégie de protection environnementale et de développement durable dans les stratégies d’exploitation pétrolière et minière

· Développement et mise en œuvre d’une nouvelle stratégie pour la mise en place et le fonctionnement des aires protégées terrestres

· La préservation des habitats des oiseaux et des poissons migrateurs grâce à la mise en place d’un réseau d’Aires Protégées établi et fonctionnel 
	MEDD

	Luttecontre les pollutions
	Vulgarisation des meilleures Pratiques pour la Prévention de la Pollution 
	· La gestion des produits chimiques,

· La gestion des déchets et le la gestion des risques de catastrophes

· L'assainissement des déchets liquides et solides 

· La réduction de la demande de sacs en plastique est encouragée par une politique restrictive  

· La ratification de la Convention de Minamata dans les meilleurs délais ;

· L’adoption du décret de mise en place du Comité National de Gestion des Produits chimiques ;

· L’adoption d’un décret obligeant les communes d’avoir leur sites d’enfouissement technique (CET) réglementaire, approprié et répondant aux normes comme seul endroit de décharge des ordures ménagères et autres déchets urbains municipaux ;

· Régulation des déchets de téléphonie mobile (téléphones en fin de vie (déchets), cartes SIM, batteries, accumulateurs, cartes de recharges, etc.) ;

· Organisation de filières de recyclages et de valorisation des déchets ;

· Régulation des flux des déchets et produits chimiques importés ;

· L’’inventaire de sources de mercure dans le pays ;

· Régulation sur les émissions atmosphériques en milieu urbain (Gaz d’échappement des automobiles, émissions intentionnelles et non intentionnelles, etc.)

· Mise en place d’un laboratoire de contrôle et de suivi de la qualité e l’environnement
	MEDD

	Lutte contre les changements climatiques
	La lutte contre les effets des changements climatiques et le renforcement de la résilience des populations face aux effets  des changements climatiques 
	· Activités Habilitantes (Appui-Conseil) en politiques des changements climatiques

· Programmation des actions de lutte contre les effets des Changements Climatiques

· Actions de durabilité du financement de l’environnement
	MEDD

	Aspects IEC et institutionnels
	L'Information, Education Communication (IEC) du grand public 
	· Opérationnalisation des systèmes d’information environnementale (SIE)

· Réalisation et l’opérationnalisation de la base de données environnementale du MEDD
	MEDD

	
	Réforme Institutionnelle
	· Réforme du cadre organisationnel pour améliorer la coordination et  le rôle transversal

· Elaboration, révision et harmonisation des textes juridiques

· Renforcement des capacités de Gestion du secteur

· Renforcement des outils de planification, de gestion d’information et  de suivi-évaluation
	MEDD


VI.  MATRICE DES INDICATEURS

Rappel de la situation des principaux indicateurs internationaux de gouvernance :

	
	Indicateurs
	Définition/Explication
	Dernièresannéesdisponibles
	Performances de la Mauritanie

	IndicateursGouvernanceAgrégés
	T-I Corruption indice de perception (CPI)
	Indice composite concernant les perceptions du degré de corruption par des hommes d’affaires et des analystes du pays, qui va de 10 (très propre) à 0 (fortement corrompu).
	2007

2011

2013

2014
2015
	123ème sur 180 pays

143ème sur 182 pays (2,4/10)

119ème  sur 175 pays 

124ème sur 175 pays
112ème  sur ???

	
	Évaluation politique et institutionnelle du pays (CPIA)
	Évalue les politiques et institutions du pays en analysant 16 dimensions. Les dimensions concernant la gouvernance sont : Droits de propriété et gouvernance sur la base de règles ; qualités et la gestion budgétaire ; qualité de l’administration publique ; transparence, responsabilité et corruption dans le secteur public (servent également de sources pour les KK et CCPI). 
	2006

2013
A actualiser
	Sur une échelle de 1 (la plus mauvaise) à 6 (la meilleure), la Mauritanie obtient les notes suivantes : 

3.0 pour droits de propriété et gouvernance basée sur des règles ; 2.0 pour qualité de gestion budgétaire ; 3.0 pour qualité de l’administration publique ; 2.5 pour transparence, responsabilité et corruption

Note globale de 3,3/6

	IndicateursEnvironnement des Affaires
	Facilité à faire des affaires (Doing Business (DB)
	Évalue la facilité de faire des affaires en analysant dix catégories :

1. Création d’une affaire ; 2. Traitement du problème des licences ; 3. Emploi ; 4.Enregistrement de propriété ; 5.Obtention de crédit ; 6. Protection des investisseurs ; 7. Paiement d’impôts ; 8. Commerce inter-frontalier ; 9. Mise en application de contrat ; 10. Fermetured’entreprise.
	2007

2013

2014

2015
	Classement général : 148ème sur 175 

171ème

173ème

176ème

	
	Enquête Climat des Investissements (ICS)
	Enquête auprès d’entreprises et employés du secteur privé afin d’évaluer l’environnement général des affaires.
	2006 A actualiser
	29.1% des entreprises disent que la corruption est une contrainte majeure ou sévère. 6,6% du chiffred’affairesestdépenséenpaiementsinformels.

	Liberté Politique et de presse
	Régime IV Rapport pays (Polity IV Country Report)
	Enregistre des informations annuelles sur le régime politique et les caractéristiques de l’autorité. Comprend des indicateurs exercés sur la direction (mesure des contraintes institutionnalisées sur les pouvoirs de prise de décisions des directeurs généraux).
	2004 A actualiser
	Sur une échelle de 1 (le plus mauvais) à 7 (le meilleur) Contraintes sur les directeurs généraux : 3.0

	
	Freedom House
	Statut des libertés civiles
	2006 a actualiser
	‘’En partie libre’’

	
	Reporters sans frontières
	Indice liberté de la presse
	2007

2013

2014
2015
	55ème sur 169 pays

67ème  sur 179 pays

60ème  sur 180 pays

A actualiser


Source : Banque mondiale et diverses sources

Gouvernance : Cibles et indicateurs retenus (atelier pour la priorisation des cibles/indicateurs ODD du 27 mai 2016)

	ODD
	Niveau de Priorité
	Justification
	Indicateurs

	
	Haute

+++
	Moyenne

++
	Faible

+
	
	

	Objectif 16 - Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes aux fins du développement durable, assurer à tous l’accès à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes
	
	
	
	
	

	16.1   Réduire nettement, partout dans le monde, toutes les formes de violence et les taux de mortalité qui y sont associés.
	+++
	
	
	Correspond à des engagements internationaux de la Mauritanie et à des recommandations des mécanismes des droits de l’homme

Prioritaire en fonction de l’ordonnance portant protection de l’enfant en 2005.  

Cible identifiée comme non traitée dans le CSLP 2001-2015
	16.1.1 Nombre de victimes d’homicide volontaire pour 100 000 habitants, par groupe d’âge et sexe
16.1.2 Nombre de décès liés à des conflits pour 100 000 habitants (ventilé par groupes d’âge, sexe et causes)

16.1.3 Pourcentage de la population victime de violences physiques, psychologiques ou sexuelles au cours des 12 derniers mois 

16.1.4 Proportion de personnes considérant que marcher seules dans la zone où elles vivent ne présente pas de risques 

	16.2   Mettre un terme à la maltraitance, à l’exploitation et à la traite, et à toutes les formes de violence et de torture dont sont victimes les enfants.
	
	++
	
	Plan d’action national de lutte contre la traite des êtres humains en cours d’élaboration par le gouvernement

Loi contre la torture adoptée en 2015

Recommandation de l’examen périodique universel acceptée par l’Etat

Il y a plus de 6.000 enfants en Mauritanie en contact avec la loi.
	

	16.3   Promouvoir l’état de droit aux niveaux national et international et donner à tous accès à la justice dans des conditions d’égalité.
	+++
	
	
	L’accès à la justice est une condition pour le développement et la lutte contre l’extrême pauvreté.

Correspond à des engagements internationaux de la Mauritanie et à des recommandations des mécanismes des droits de l’homme y compris des recommandations de l’examen périodique universel acceptées par la Mauritanie
	16.3.1 Pourcentage de victimes de violences au cours des 12 derniers mois ayant signalé les faits aux autorités compétentes ou à d’autres mécanismes de règlement des différends officiellement reconnus (taux de dénonciation) 

16.3.2 Pourcentage de la population carcérale en instance de jugement 



	16.4   D’ici à 2030, réduire nettement les flux financiers illicites et le trafic d’armes, renforcer les activités de récupération et de restitution des biens volés et lutter contre toutes les formes de criminalité organisée.
	
	
	+
	
	

	16.5   Réduire nettement la corruption et la pratique des pots-de-vin sous toutes leurs formes.
	
	++
	
	
	

	16.6   Mettre en place des institutions efficaces, responsables et transparentes à tous les niveaux.
	+++
	
	
	C’est un objectif transversal. 
	16.6.1 Dépenses publiques primaires en pourcentage du budget initial approuvé, ventilées par secteur (ou par code budgétaire ou autre critère similaire) 

16.6.2 Proportion de la population dont la dernière expérience avec les services publics a été satisfaisante 

	16.7   Faire en sorte que le dynamisme, l’ouverture, la participation et la représentation à tous les niveaux caractérisent la prise de décisions.
	
	
	+
	
	

	16.8   Élargir et renforcer la participation des pays en développement aux institutions chargées de la gouvernance au niveau mondial.
	
	
	
	
	

	16.9   D’ici à 2030, garantir à tous une identité juridique, notamment grâce à l’enregistrement des naissances.
	+++
	
	
	Le droit à la personnalité juridique est une condition pour accéder à d’autres droits.

41% des enfants en Mauritanie qui ont moins de 5 ans n'ont pas d’acte de naissance.
	16.9.1 Pourcentage d’enfants de moins de 5 ans ayant été enregistrés par une autorité civile, ventilé par âge 



	16.10 Garantir l’accès public à l’information et protéger les libertés fondamentales, conformément à la législation nationale et aux accords internationaux.
	+++
	
	
	L’accès à l’information permet aux populations, notamment les plus vulnérables, à participer à la prise de décision et assurer la redevabilité de l’Etat.

Correspond à des engagements internationaux de la Mauritanie et à des recommandations des mécanismes des droits de l’homme y compris une recommandation de l’examen périodique universel acceptée par la Mauritanie
	16.10.1Nombre de cas avérés de meurtres, d’enlèvements, de disparitions forcées, de détentions arbitraires et d’actes de torture dont ont été victimes des journalistes, des personnes travaillant dans les médias, des syndicalistes et des défenseurs des droits de l’homme au cours des 12 derniers mois 


Environnement : Cibles et indicateurs retenus (atelier pour la priorisation des cibles/indicateurs ODD 27 mai 2016) – 

	ODD
	Niveau de Priorité
	Justification
	Indicateur

	
	Haute

+++
	Moyenne

++
	Faible

+
	
	

	Objectif 12 – Instaurer des modes de consommation et de production soutenables
	
	
	
	
	

	12.1 Mettre en œuvre le Cadre décennal de programmation concernant les modes de consommation et de production durables avec la participation de tous les pays, les pays développés montrant l’exemple en la matière, compte tenu du degré de développement et des capacités des pays en développement.
	
	
	+
	
	

	12.2 D’ici à 2030, parvenir à une gestion durable et à une utilisation rationnelle des ressources naturelles.
	+
	
	
	Gage de tout le processus aval de la gouvernance
	12 - 2. 2 

(12.2.1 Empreinte matérielle et empreinte matérielle par habitant 



	12.3 D’ici à 2030, réduire de moitié à l’échelle mondiale le volume de déchets alimentaires par habitant au niveau de la distribution comme de la consommation et réduire les pertes de produits alimentaires tout au long des chaînes de production et d’approvisionnement, y compris les pertes après récolte.
	
	
	
	
	

	12.4 D’ici à 2020, instaurer une gestion écologiquement rationnelle des produits chimiques et de tous les déchets tout au long de leur cycle de vie, conformément aux principes directeurs arrêtés à l’échelle internationale, et réduire considérablement leur déversement dans l’air, l’eau et le sol, afin de minimiser leurs effets négatifs sur la santé et l’environnement.
	+
	
	
	Respecter les normes internationales pour la gestion des produits chimiques.


	12.4.2Traitement des déchets, production de déchets dangereux et gestion des déchets dangereux, par types de traitement 



	12.5 D’ici à 2030, réduire considérablement la production de déchets par la prévention, la réduction, le recyclage et la réutilisation.
	
	
	
	
	

	12.6 Encourager les entreprises, en particulier les grandes et les transnationales, à adopter des pratiques viables et à intégrer dans les rapports qu’elles établissent des informations sur la viabilité.
	
	
	
	
	

	12.7 Promouvoir des pratiques durables dans le cadre de la passation des marchés publics, conformément aux politiques et priorités nationales.
	+
	
	
	Risques sur la transparence dans l’octroi des marchés
	12.7.1Mise en œuvre des politiques et plans d’action en faveur des pratiques durables de passation des marchés publics 



	12.8 D’ici à 2030, faire en sorte que toutes les personnes, partout dans le monde, aient les informations et connaissances nécessaires au développement durable et à un style de vie en harmonie avec la nature.
	
	+
	
	
	

	Objectif  13 – Mesures urgentes pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions
	
	
	
	
	

	13.1   Renforcer, dans tous les pays, la résilience et les capacités d’adaptation face aux aléas climatiques et aux catastrophes naturelles liées au climat.
	+
	
	
	Priorité retenue
	13.1.1Nombre de décès et de personnes disparues, blessées, déplacées ou évacuées suite à des catastrophes pour 100 000 personnes 



	13.2   Incorporer des mesures relatives aux changements climatiques dans les politiques, les stratégies et la planification nationales.
	+
	
	
	Priorité retenue
	

	13.3   Améliorer l’éducation, la sensibilisation et les capacités individuelles et institutionnelles en ce qui concerne l’adaptation aux changements climatiques, l’atténuation de leurs effets et la réduction de leur impact et les systèmes d’alerte rapide.
	+
	
	
	Priorité retenue
	13.3.1intégration dans le programmes d’enseignement primaire, secondaire et tertiaire des questions relatives à l’adaptation aux changements climatiques, à l’atténuation des effets de ces changements et à la réduction de leur impact, ainsi qu’aux systèmes d’alerte rapide 



	Objectif 14 – Conserver et exploiter de manière soutenable les océans, les mers et les ressources marines 
	
	
	
	
	

	14.1   D’ici à 2025, prévenir et réduire nettement la pollution marine de tous types, en particulier celle résultant des activités terrestres, y compris les déchets en mer et la pollution par les nutriments.
	
	+
	
	
	

	14.2   D’ici à 2020, gérer et protéger durablement les écosystèmes marins et côtiers, notamment en renforçant leur résilience, afin d’éviter les graves conséquences de leur dégradation et prendre des mesures en faveur de leur restauration pour rétablir la santé et la productivité des océans.
	+
	
	
	Menaces de destruction des villes côtières.

Redevabilité vis-à-vis des générations futures
	14.2.1Pourcentage de mesures de développement des écosystèmes marins et côtiers assorties de plans de gestion intégrée des côtes ou de planification de l’espace maritime. Ces plans, qu’ils soient au stade de la formulation ou de la mise en oeuvre doivent être harmonisés s’il y a lieu et fondés sur une approche écosystémique favorisant la résilience des populations et écosystèmes humains ainsi qu’un partage équitable des avantages et un travail décent 



	14.3   Réduire au maximum l’acidification des océans et lutter contre ses effets, notamment en renforçant la coopération scientifique à tous les niveaux.
	
	
	
	
	

	14.4   D’ici à 2020, réglementer efficacement la pêche, mettre un terme à la surpêche, à la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et aux pratiques de pêche destructrices et exécuter des plans de gestion fondés sur des données scientifiques, l’objectif étant de rétablir les stocks de poissons le plus rapidement possible, au moins à des niveaux permettant d’obtenir un rendement constant maximal compte tenu des caractéristiques biologiques.
	+
	
	
	Pêche non réglementée
	14.4.1 Proportion de stocks de poissons se situant à un niveau biologiquement viable 



	14.5   D’ici à 2020, préserver au moins 10 % des zones marines et côtières, conformément au droit national et international et compte tenu des meilleures informations scientifiques disponibles.
	+
	
	
	Inclus dans le 14.2 »convention sur la biodiversité »
	14.5.1 Proportion de la surface maritime couverte par des aires marines protégées 



	Objectif  13 – Mesures urgentes pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions
	
	
	
	
	

	13.1   Renforcer, dans tous les pays, la résilience et les capacités d’adaptation face aux aléas climatiques et aux catastrophes naturelles liées au climat.
	+
	
	
	Priorité retenue
	13.1.1Nombre de décès et de personnes disparues, blessées, déplacées ou évacuées suite à des catastrophes pour 100 000 personnes 



	13.2   Incorporer des mesures relatives aux changements climatiques dans les politiques, les stratégies et la planification nationales.
	+
	
	
	Priorité retenue
	

	13.3   Améliorer l’éducation, la sensibilisation et les capacités individuelles et institutionnelles en ce qui concerne l’adaptation aux changements climatiques, l’atténuation de leurs effets et la réduction de leur impact et les systèmes d’alerte rapide.
	+
	
	
	Priorité retenue
	13.3.1intégration dans le programmes d’enseignement primaire, secondaire et tertiaire des questions relatives à l’adaptation aux changements climatiques, à l’atténuation des effets de ces changements et à la réduction de leur impact, ainsi qu’aux systèmes d’alerte rapide 



	Objectif 14 – Conserver et exploiter de manière soutenable les océans, les mers et les ressources marines 
	
	
	
	
	

	14.1   D’ici à 2025, prévenir et réduire nettement la pollution marine de tous types, en particulier celle résultant des activités terrestres, y compris les déchets en mer et la pollution par les nutriments.
	
	+
	
	
	

	14.2   D’ici à 2020, gérer et protéger durablement les écosystèmes marins et côtiers, notamment en renforçant leur résilience, afin d’éviter les graves conséquences de leur dégradation et prendre des mesures en faveur de leur restauration pour rétablir la santé et la productivité des océans.
	+
	
	
	Menaces de destruction des villes côtières.

Redevabilité vis-à-vis des générations futures
	14.2.1Pourcentage de mesures de développement des écosystèmes marins et côtiers assorties de plans de gestion intégrée des côtes ou de planification de l’espace maritime. Ces plans, qu’ils soient au stade de la formulation ou de la mise en oeuvre doivent être harmonisés s’il y a lieu et fondés sur une approche écosystémique favorisant la résilience des populations et écosystèmes humains ainsi qu’un partage équitable des avantages et un travail décent 



	14.3   Réduire au maximum l’acidification des océans et lutter contre ses effets, notamment en renforçant la coopération scientifique à tous les niveaux.
	
	
	
	
	

	14.4   D’ici à 2020, réglementer efficacement la pêche, mettre un terme à la surpêche, à la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et aux pratiques de pêche destructrices et exécuter des plans de gestion fondés sur des données scientifiques, l’objectif étant de rétablir les stocks de poissons le plus rapidement possible, au moins à des niveaux permettant d’obtenir un rendement constant maximal compte tenu des caractéristiques biologiques.
	+
	
	
	Pêche non réglementée
	14.4.1 Proportion de stocks de poissons se situant à un niveau biologiquement viable 



	14.5   D’ici à 2020, préserver au moins 10 % des zones marines et côtières, conformément au droit national et international et compte tenu des meilleures informations scientifiques disponibles.
	+
	
	
	Inclus dans le 14.2 »convention sur la biodiversité »
	14.5.1 Proportion de la surface maritime couverte par des aires marines protégées 



	14.6   D’ici à 2020, interdire les subventions à la pêche qui contribuent à la surcapacité et à la surpêche, supprimer celles qui favorisent la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et s’abstenir d’en accorder de nouvelles, sachant que l’octroi d’un traitement spécial et différencié efficace et approprié aux pays en développement et aux pays les moins avancés doit faire partie intégrante des négociations sur les subventions à la pêche menées dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce.
	
	+
	
	
	

	14.7   D’ici à 2030, faire mieux bénéficier les petits États insulaires en développement et les pays les moins avancés des retombées économiques de l’exploitation durable des ressources marines, notamment grâce à une gestion durable des pêches, de l’aquaculture et du tourisme.
	
	
	
	
	

	Objectif 15 – Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, lutter contre la désertification
	
	
	
	
	

	15.1 D’ici à 2020, garantir la préservation, la restauration et l’exploitation durable des écosystèmes   terrestres   et   des   écosystèmes d’eau douce et des services connexes, en particulier les forêts, les zones humides, les montagnes et les zones arides, conformément aux obligations découlant des accords internationaux.
	+
	
	
	
	15.1.2 Pourcentage de la surface émergée du globe couverte par des zones forestières 

(à adapter)

	15.2 D’ici à 2020,  promouvoir  la  gestion durable de tous les types de forêt, mettre un terme à la déforestation, restaurer les forêts dégradées et accroître considérablement le boisement et le reboisement au niveau mondial.
	+
	
	
	
	15.2.1 Couverture forestière faisant l’objet d’une gestion durable 



	15.3 D’ici à 2030, lutter contre la désertification, restaurer les terres et sols dégradés, notamment les terres touchées par la désertification, la sécheresse et les inondations, et s’efforcer de parvenir à un monde sans dégradation des sols.
	+
	
	
	
	15.3.1 Pourcentage de la surface émergée du globe occupée par des terres dégradées 

(à adapter)

	15.4 D’ici à 2030, assurer la préservation des écosystèmes montagneux, notamment de leur biodiversité, afin de mieux tirer parti de leurs bienfaits essentiels pour le développement durable.
	
	
	
	
	

	15.5 Prendre d’urgence des mesures énergiques pour réduire la dégradation du milieu naturel, mettre un terme à l’appauvrissement de la biodiversité et, d’ici à 2020, protéger les espèces menacées et prévenir leur extinction.
	
	+
	
	
	

	15.6 Favoriser le partage juste et équitable des bénéfices découlant de l’utilisation des ressources génétiques et promouvoir un accès approprié à celles-ci, ainsi que cela a été décidé à l’échelle internationale.
	
	+
	
	
	

	15.7 Prendre d’urgence des mesures pour mettre un terme au braconnage et au trafic d’espèces végétales et animales protégées et s’attaquer au problème sous l’angle de l’offre et de la demande.
	
	
	
	
	

	15.8 D’ici à 2020, prendre des mesures pour empêcher l’introduction d’espèces exotiques envahissantes, atténuer sensiblement les effets que ces espèces ont sur les écosystèmes terrestres et aquatiques et contrôler ou éradiquer les espèces prioritaires.
	
	
	
	
	

	15.9 D’ici à 2020, intégrer la protection des écosystèmes et de la biodiversité dans la planification nationale, dans les mécanismes de développement, dans les stratégies de réduction de la pauvreté et dans la comptabilité.
	+
	
	
	
	15.9.1 Nombre de plans et mécanismes nationaux de développement intégrant la protection de la biodiversité et les services rendus par les écosystèmes 




6.1 .Paix et Sécurité-- indicateurs de suivi de la SCAPP
	SECURITE NATIONALE (POLICE)

	Formation des cadres et agents de la police nationale  
	Cadres formés 
	NOMBRE
	NON 
	RAPPORT 
	
	110
	
	

	
	Agents formés
	Nombre
	Non 
	Rapport
	
	960
	
	

	Recrutement agents de la police nationale 
	Agents recrutés
	Nombre
	Non 
	rapport
	
	360
	
	

	Recyclage des agents de la police nationale 
	Agents recyclés
	Nombre
	Non 
	Rapport 
	
	2.200
	
	

	Réalisation d’infrastructures 
	Construction ou réhabilitation des DRS et CP
	Nombre
	Non 
	Rapport 
	
	27
	
	

	Acquisition de moyens logistiques 
	Achat de véhicules de fonction 
	Nombre
	Non 
	Rapport 
	
	75
	
	

	Introduction d’un module sur Introduction d’un module sur la justice juvénile dans les écoles de formations de la police et garde nationale (OPPE, techniques d’interrogatoire pour les enfants, techniques d’investigations pour le cas qui concernent les enfants en tant qu’auteurs présumés d’infractions/victimes/témoins …etc.)
	Policiers en contact avec mineurs formés
	Nombre
	Non
	Rapports de police
	Néant 
	
	
	

	Recyclage du personnel existant au niveau des brigades juvéniles et garde nationale, et au niveau des commissariats  des régions (au moins 1-2 point focaux)
	Personnel recyclé
	Nombre
	Non
	Rapports de police
	Néant 
	
	
	

	Mise en place effective des 2 nouvelles brigades de mineurs à Nouakchott 
	2 nouvelles brigades mises en place
	Nombre
	Non
	
	
	
	
	

	Réduire nettement toutes les formes de violence et les taux de mortalité qui y sont associés 
	Nombre de victimes d’homicide volontaire pour 100 000 habitants, par sexe et âge
	Nombre
	Non
	
	
	
	
	

	
	Nombre de décès liés à des conflits pour 100 000 habitants (par sexe, âge et cause)
	Nombre
	Non
	
	
	
	
	

	
	Proportion de la population victime de violences physiques, psychologiques ou sexuelles au cours des 12 mois précédents
	Nombre
	Non
	
	
	
	
	

	
	Proportion de la population considérant que le fait de marcher seul dans sa zone de résidence ne présente pas de risques
	Nombre
	Non
	
	
	
	
	

	Mettre un terme à la maltraitance, à l’exploitation à la traite, et à toutes les formes de violence et de torture dont sont victimes les enfants 
	Proportion d’enfants âgés de 1 à 17 ans ayant subi un châtiment corporel ou une agression psychologique infligée par une personne s’occupant d’eux au cours du mois précédent
	Nombre
	Non
	
	
	
	
	

	
	Nombre de victimes de la traite d’êtres humains pour 100 000 habitants, par sexe, âge et forme d’exploitation
	Nombre
	Non
	
	
	
	
	

	
	Proportion de jeunes femmes et hommes de 18 à 29 ans ayant été victimes de violences sexuelles avant l’âge de 18 ans
	Nombre
	Non
	
	
	
	
	

	D’ici à 2030, garantir à tous une identité juridique, notamment grâce à l’enregistrement des naissances’ 
	Proportion d’enfants de moins de 5 ans ayant été enregistrés par une autorité d’état civil, par âge 


	Nombre
	Non
	
	
	
	
	

	Garantir l’accès public à l’information et protéger les libertés fondamentales, conformément à la législation nationale et aux accords internationaux 
	Nombre de cas avérés de meurtres, d’enlèvements, de disparitions forcées, de détentions arbitraires et d’actes de torture dont ont été victimes des journalistes, des personnes travaillant dans les médias, des syndicalistes et des défenseurs des droits de l’homme au cours des 12 mois précédents
	Nombre
	Non
	
	
	
	
	

	
	Nombre de pays qui adoptent et mettent en œuvre des dispositions constitutionnelles, réglementaires et politiques pour garantir l’accès public à l’information
	Nombre
	Non
	
	
	
	
	

	GARDE NATIONALE 

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Equipement des unités en moyens techniques et logistiques 
	Unités équipées de  véhicules, transmission divers matériel de maintien de l’ordre
	Nombre
	Non
	
	
	
	
	

	Réalisation d’infrastructures
	Construction de PC des GR 14 et 15
	Nombre de PC construit 
	Non
	
	
	
	
	

	la création d’un corps de garde carcérale spécifique pour ces groupes afin de prendre en compte leurs vulnérabilités et leurs spécificités 
	Un corps de garde carcérale spécifique créé
	Création effective
	Non
	
	
	
	
	

	 DEMINAGE HUMANITAIRE POUR LE DEVELOPPEMENT 

	 Déminage 
	Réaliser des enquêtes 
	%Superficies zones minées identifiées
	Non
	Rapport enquêtes
	
	90%
	100%
	

	
	Déminer toutes les zones cibles
	% Superficies zones déminées 
	Non 
	Rapports périodiques PNDHD
	
	90%
	100%
	

	Zéro victimes des mines et engins explosifs
	Campagnes de sensibilisation dans les zones par les ONG
	Personnes éduquées et sensibilisées 
	Oui 
	Rapport ONG
	
	15% population zones infestées 
	20% population zones infestées
	

	Assistance aux Victimes des mines
	Clôturer les zones minées
	Superficies minées clôturées 
	Non 
	Rapports périodiques PNDHD
	
	80% zones infestées
	100% zone infestée
	

	Assistance aux Victimes des mines 
	Toutes les victimes assistées
	Nombre de personnes assistées
	Non 
	Rapports périodiques PNDHD
	
	80%
	100%
	

	Développer les capacités dans le domaine du déminage
	Améliorer les capacités du PNDHD 
	% programme exécuté
	Non 
	Rapports périodiques PNDHD
	
	90%
	100%
	

	
	Capitaliser l’expérience du PNDHD
	Nombre de service déminage créé
	Non 
	Rapports périodiques PNDHD
	0
	1
	1
	

	P Participations aux Réunion des Etats Parties pour le déminage humanitaire 
	Participation à la conférence annuelle des Parties pour le déminage humanitaire
	Nombre de réunions 
	Non 
	Rapports périodiques PNDHD
	
	5
	10
	15


6.2
Etat de droit, Droits humains et JusticeConsolidation de l'unité nationale - indicateurs de suivi de la SCAPP

	Objectifs
	Résultats
	Indicateurs SCAPP
	ODD (Oui/ Non)
	Sources permettant de renseigner l’indicateur
	Niveau de l’indicateur en 2015 (situation de référence)
	Cible indicateur 2020 (cumulative)
	Cible indicateur 2025 (cumulative)
	Cible indicateur 2030

(cumulative)

	Assurer aux victimes des séquelles de l'esclavage, aux rapatriés et aux plus pauvres une offre éducative mieux adaptée
	
	· 100 écoles complètes sont construites ;

· 50 cantines scolaires sont construites et équipées
	Oui : ODD 10, 16


	SI TADAMOUN
	36
	136
	236
	336

	Assurer aux victimes des séquelles de l'esclavage, aux rapatriés et aux plus pauvres une offre sanitaire de qualité
	
	· 100 postes de santé sont construits et équipés;

· 25 ambulances acquises
	Oui : ODD 10, 16


	SI TADAMOUN
	21
	121
	221
	321

	Assurer aux victimes des séquelles de l'esclavage, aux rapatriés en particulier et aux plus pauvres en général un accès à l'eau potable
	
	· 80 forages sont construits ou réhabilités;

· 40 AEP sont mises en place 

· 70 puits sont approfondis 

· les eaux pour 40 localités sur le fleuve Sénégal sont traitées
	Oui : ODD 10, 16


	SI TADAMOUN
	37

28

0

0
	117

68

70

40
	197

108

140

80
	277

148

210

120

	
	
	· L'achèvement de la construction de 1159 habitats sociaux au niveau urbain ;

· Construction de 4000 habitats sociaux en milieu rural (selon des approches novatrices)
	Oui : ODD 10, 16

Oui : ODD 10, 16


	SI TADAMOUN
	375

0
	1159

1000
	1159

2500
	1159

4000

	Eradiquer l'extrême pauvreté à travers l'investissement en capital humain
	
	· Nombre de ménages les plus pauvres recevant le cash transferts
	Oui : ODD 10, 16


	ONS, 

SI TADAMOUN
	0
	100 000
	
	

	Insérer environ 24000 rapatriés dans la vie socioéconomique tout en veillant à leur cohésion sociale avec les populations d'accueil
	
	· Pourcentage des rapatriés insérés dans la vie socioéconomique
	Oui : ODD 10, 16


	TADAMOUN
	60%
	100%
	100%
	100%


6.3
Equité et égalité de genre


	Domaine : Egalité du genre et autonomisation des femmes et des filles

ODD.5.Réaliser l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles

SNIG : Lutter contre toutes les discriminations subsistantes,  dans l’ensemble des normes juridiques internes relatives aux droits humains des femmes et des filles. Cet objectif est relatif aux réformes juridiques visant l’élimination de toutes les discriminations à l’égard des femmes; et Contribuer à l’effectivité et à la réalité de l’exercice et de la jouissance par les différentes catégories de femmes de leurs droits. Cet objectif est interdépendant du premier et vise à renforcer et à atteindre l’égalité en matière de jouissance effective par les femmes mauritaniennes de leurs droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels.

	Cible 5.1 Mettre fin, dans le monde entier, à toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et des filles.

Cible 5.5 Garantir la participation entière et effective des femmes et leur accès en toute égalité aux fonctions de direction à tous les niveaux de décision, dans la vie politique, économique et publique.

	Objectif 6 :
Institutionnaliser le genre et lutter contre les Violences Basées sur le Genre
	Les mécanismes d’institutionnalisation du genre sont mis en place (SNIG est vulgarisée et diffusée)
	Nombre de mécanismes mis en place

	oui


	DCES/MASEF

	Lois et politiques et données statistiques  sensibles aux genres
	Lois et politiques et données statistiques  sensibles aux genres
	Lois et politiques et données statistiques  sensibles aux genres
	Lois et politiques et données statistiques  sensibles aux genres

	
	Les déclarations communautaires d’abandon volontaire des MGF sont organisées

	Nbre de déclarations communautaires d’abandon volontaire des MGF
	oui


	Cellule MGF MASEF/MJ/PTF

	8 wilayas


	4 Wilayas
	 Abandons vérifiés
	cellules renforcées

	Objectif 7 :
Promouvoir la participation politique et le
 leadership des femmes

	La participation politique des femmes est renforcée (formation, IEC..)
	Nombre de femmes élues au parlement
	oui


	DPFG/MASEF

MIDEC/CENI
	22,4 %
	33 %
	40 %
	50 %

	
	
	Nombre de femmes élues dans les conseils municipaux
	
	
	35%
	40%
	55%
	60%)

	Cible 5.2 Éliminer de la vie publique et de la vie privée toutes les formes de violence faite aux femmes et aux filles, y compris la traite et l’exploitation sexuelle et d’autres types d’exploitation.

	Objectif 8 :
Contribuer à l’autonomisation économique des femmes
	Le programme de financement d’AGR au profit de femmes, notamment rurales est étendu
	Taux de coopératives féminines ‘en milieu défavorisé), bénéficiant  d’AGR financées
	oui
	DECS/MASEF
	35%
	45%
	60%
	80%

	
	Programme de soutien à la scolarisation des filles (IEC, formation bus, AGR familles)
	Nombre d’AGR et de  bus de transport gérés par les communautés au profit de 12800  filles du secondaire
	oui
	DPFG/MASEF
	structures communautaires d’accueil au profit 1200 filles sont créées
	40 AGR et 20 bus de transport sont disponibilisées
	Nombre  d’AGR et de  bus de transport gérés par les communautés au profit de 12800  filles du secondaire

	Domaine : Famille, nutrition, communication
ODD : 

5.4 : Faire une place aux soins et travaux domestiques non rémunérés et les valoriser, par l’apport de services publics, d’infrastructures et de politiques de protection sociale et la promotion du partage des responsabilités dans le ménage et la famille, en fonction du contexte national ;

5.6 :   5.c Adopter des politiques bien conçues et des dispositions législatives applicables en faveur de la promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles à tous les niveaux et renforcer celles qui existent.

famille, en fonction du contexte national.

Politique Nationale de la famille, Politique nationale de développement de la nutrition ; Communication/IEC

	Objectif 9 :
Œuvrer au bien être de la famille et à sa stabilité et lutter contre les violences conjugales

	· La gestion et de traitement des litiges familiaux est généralisée

· La lutte contre les violences conjugales renforcées
	Nombre de litiges familiaux traités
	oui
	MASEF/Justice
	CSP en vigueur
	Révision du CSP assurée
	Mise en œuvre du CSP modifié
	

	
	
	Nombre de cellules régionales créées
	oui
	Direction famille/MASEF
	Cellules MGF renforcées
	Cellules MGF renforcées
	Cellules MGF renforcées
	Cellules MGF renforcées

	Objectif 10 :
Contribuer à l’autonomisation économique des femmes chefs de ménages
	Le programme de financement d’AGR au profit de familles pauvres est élargi
	Nombre de familles profitant d’AGR
	oui
	Direction famille/MASEF
	
	
	
	

	
	
	Nombre d’ANC et de mères relais formés
	oui
	Projet nutrition
	373 ANC et 373  mères relais
	500 ANC et 500  mères relais
	500 ANC et 500  mères relais
	600 ANC et 600  mères relais


6.4
Administration publique


	Programme
	Objectifs 


	Indicateurs

	Réforme de l’administration 2016-2030
	Auditer l’ensemble des mission de l’État
	

	
	Adopter des méthodes nouvelles de gestion des ressources humaines
	

	
	Orienter les effectifs vers les domaines publics prioritaires
	

	
	Améliorer les performances de l’Administration
	· Améliorer  le niveau actuel de qualité du service public à hauteur 30 %. 

· Réduire le temps et l’effort requis actuellement pour avoir un service demandé à hauteur de 30 %

· Augmenter  de 30 % le niveau de productivité  actuel des agents de l’administration. 

	
	Simplification les formalités et procédures de l’Administration
	· Recenser  plus de 80% des formalités et procédures en usage dans l’Administration et les faire connaitre en les publiant sur un site web. 

· simplifier ces procédures à hauteur de plus de 50%.

	
	Rapprocher l’Administration du citoyen


	· Répondre à 50 % des  attentes des citoyens.

· Rétablir la confiance de  30 % des usagers dans l’administration. 

	Administration du Travail
	Conclure un Contrat  Social Tripartite
	· 

	
	Améliorer la législation du Travail
	· 

	Régime de la Sécurité Sociale
	Équilibrer le RSS
	· Taux de cotisation à 20 % (2010-2019) suivant recommandations étude actuarielle 

	
	Améliorer les pensions des retraités
	· Conserver 80% du revenu servi en période d’activité
· Augmentation progressive du plafond soumis à cotisations de manière à aboutir à long terme  au déplafonnement

	Médecine du Travail
	
	· 


6.5
Développement local, décentralisation et territorialisation-  Indicateurs de suivi de la SCAPP
	OBJECTIFS
	RESULTATS
	INDICATEURS SCAPP
	ODD (OUI/NON)
	SOURCES PERMETTANT DE RENSEIGNER L’INDICATEUR
	NIVEAU DE L’INDICATEUR EN 2015

(SITUATION DE REFERENCE)
	CIBLE INDICATEUR 2020
	CIBLE INDICATEUR 2025
	CIBLE INDICATEUR  2030

	SECTEUR DE LA COOPERATION ET DE LA PROGRAMMATION

	Renforcement des capacités 
	Acquisition matériel informatique
	Quantité unités informatiques


	Non
	Affectation, marchés publics ou dons
	2
	5
	5
	5

	
	
	Quantité périphériques informatiques


	Non
	Affectation, marchés publics ou dons
	2
	5
	5
	5

	
	Acquisition mobilier de bureau
	Quantité

Bureaux
	Non
	Affectation, marchés publics ou dons
	2
	5
	5
	5

	
	Formation du personnel
	Nombre de personnes formées
	Non
	formation
	0
	15
	15
	15

	
	Acquisition d’une application informatique pour la Programmation,  le suivi et l’évaluation des activités du Ministère
	Système de suivi et évaluation
	Non
	Affectation, marché public ou don
	0
	1
	1
	1

	Promotion de  la coopération internationale 
	Signature de conventions, accords, arrangements
	Nombre de documents signés
	Oui
	Politique du département
	
	
	
	

	Programmation d’évaluation des activités du Ministère 
	Mise en place d’un cadre rationalisé approprié pour  la programmation le suivi et l’évaluation
	Cadre stratégique permanant pour l’évaluation
	Non
	Politique du département
	
	
	
	

	SECTEUR DE L’APPUI AU PROCESSSUS ELECTORAL

	Etablissement d'une fiche de formation par module (qui contient éventuellement une rémunération des formateurs et des formés)
	Mise en place de l'ASA entre le Ministère et le Ministère de l'emploi de la formation professionnelle et des NTIC
	Coordination
	NON
	RAPPORT FORMATION
	0
	1
	1
	1

	Formation au moment de l'inauguration du système

	Points focaux désignés par les Walis, les directeurs et les directeurs généraux sur l’utilisation de la messagerie, Administration du système, orientation du ministère
	Nombre de personnes formées
	NON
	RAPPORT FORMATION
	0
	1 à revoir
	1 à revoir
	1 à revoir

	Installer le matériel manquant
	Toutes les structures dotée des équipements et matériel nécessaires
	NON
	NON
	RAPPORT DE MISSION
	0
	1 à revoir
	1 à revoir
	1 à revoir

	 Finalisation du DNS et déclaration du nom de domaine 
	Réseau fonctionnel 
	NON
	NON
	RAPPORT DE MISSION
	0
	1
	1
	1

	Formation pour les Walis
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
	Exploitation rationnelle du système
	NON
	NON
	RAPPORT DE FORMATION
	0
	1
	1
	1


6.6 .Gouvernance économique et financière–Indicateurs  de suivi de la SCAPP 

Gouvernance économique- Indicateurs macro-économiques
	Objectif/

Résultats
	Indicateurs SCAPP
	ODD (Oui/Non)
	Sources permettant de renseigner l’indicateur
	Niveau de l’indicateur en 2015

(situation de référence)
	Cible indicateur 2020
	Cible indicateur 2025
	Cible indicateur  2030

	Elimination de l’extrême pauvreté
	Seuil de pauvreté renseigné
	OUI

ODD 1
	Enquêtes EPCV
	31% (2014)
	
	
	

	Système adéquat de protection social disponible 
	Mise en œuvre du programme national de protection sociale
	OUI

ODD2
	MEF / Agence Tadamoun
	
	Une partie des populations vulnérables en bénéficient 
	
	Généralisation au niveau national

	Eliminer la faim
	Disponibilité alimentaire
	OUI

ODD2
	MEF/ MS/MASEF/ MA/ME/Partenaires
	Elaboration en cours du plan intersectoriel pour la nutrition 2016-2025
	Adoption et mise en Œuvre du plan
	
	Accès à une alimentation saine, nutritive et suffisante

	Promouvoir une croissance économique soutenue
	Taux de croissance économique
	OUI

ODD8
	MEF/ONS
	2%
	4%
	7%
	7%

	Promouvoir le développement d’activités productives
	Nombre d’entreprises agrées au code d’investissement
	OUI
	MEF
	
	
	
	

	Réduire la corruption
	Dispositif de LCC renforcé
	OUI

ODD16
	MEF
	
	Adoption du projet de loi de LCC
	
	


Gouvernance économique –Indicateurs du Secteur financier 
	OBJECTIF
	Indicateurs 

SCAPP
	ODD
	Situation de référence
	Cible 2020
	Cible 2025
	Cible 2030

	Objectif 1 : Financement l’économie


	1.1 Pourcentage des crédits bancaires affecté aux secteurs productifs et aux PME

1.2 Intermédiation bancaire (Crédits bancaires/ PIB)
	Oui (ODD 1 et 8)
	25%
	20%

30%
	25%

35%
	33%

50%

	Objectif 2 : Amélioration Inclusion Financière
	2.1 Taux de bancarisation
	Oui (ODD 1 et 8)
	10%
	20%
	30%
	40%

	Objectif 3 Assainissement Secteur 
	3.1 Qualité du portefeuille (pourcentage des crédits non performants)

3.2 Professionnalisation des IMF

3.3 Renforcement supervision des assurances
	Oui (ODD 1 et 8)
	20%
	15%
	10%
	


Gouvernance économique –Indicateurs des « Finances Publiques»
	Objectifs/ Axe
	Résultats 
	Indicateurs SCAPP
	ODD (Oui/Non)
	Sources permettant de renseigner l’indicateur
	Niveau de l’indicateur en 2015

(situation de référence)
	Cible indicateur 2020
	Cible indicateur 2025
	Cible indicateur  2030

	Objectif 


	Déficit budgétaire
	Déficit budgétaire (horsdons et pétrole) moyen (en% du PIB hors pétrole)

Indicateur 1.
	OUI : ODD 8

Cet indicateur était dans le CSLP. Est-il à maintenir dans la SCAPP ?
	Annuel
	-4,1%
	-0,9%
	-0,1%
	0%

	
	Dispositif institué pour le pilotage de la réforme des finances publiques opérationnel 
	le dispositif institué pour le pilotage de la réforme des finances publiques fonctionne régulièrement et se réunit chaque année au moins une fois par trimestre et ; (ii) le SDR-GFP est mis en œuvre de façon conforme et satisfaisante.

	OUI : ODD 8

Cet indicateur était dans le CSLP. Est-il à maintenir dans la SCAPP ?
	Annuel
	Non
	Oui
	Oui
	Oui

	
	Les principales applications informatiques et le schéma directeur informatique du MF opérationnels
	Les audits des principales applications informatiques et le schéma directeur informatique du MF sont réalisés et mis en œuvre 

	OUI : ODD 8

Cet indicateur était dans le CSLP. Est-il à maintenir dans la SCAPP ?
	Annuel
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	
	Maîtrise des dépenses courantes MEF 
	Dépenses courantes MEF en % dépenses courantes de l'Etat (hors dette)???
	OUI : ODD 8

Cet indicateur était dans le CSLP. Est-il à maintenir dans la SCAPP ?
	Annuel
	
	9%
	8%
	6%

	Instauration d'une budgétisation par programme
	La nouvelle Loi Organique Relative aux Lois des Finances sera adoptée avant 2017, l’application de la préparation de la loi des finances (TAHDIR) sera adaptée afin de prendre en charge la nomenclature programmatique.
	LOLF adoptée et TAHDIR opérationnelle
	OUI : ODD 8

Cet indicateur est nouveau, pour la SCAPP
	
	
	
	
	

	Budgétisation pluriannuelle
	Le Cadre Budgétaire à Moyen Terme CBMT sera élaboré et validé dès la mise en œuvre de la SCAPP,   un calendrier budgétaire officiel sera régulièrement adopté.  
	CBMT élaboré régulièrement et  calendrier budgétaire adopté
	OUI : ODD 8

Cet indicateur est nouveau, pour la SCAPP
	
	
	
	
	

	Entreprises publiques
	Le processus d’audit technique et financier des établissements publics sera achevé avant 2017.
	Audits achevés
	OUI : ODD 8

Cet indicateur est nouveau, pour la SCAPP
	
	
	
	
	

	Système intégré d'information financière
	Mise en place d'un système d'information financière moderne, fiable et sécurisé
	SI en place
	OUI : ODD 8

Cet indicateur est nouveau, pour la SCAPP
	
	
	
	
	


6.7Gouvernance environnementale

	Objectifs
	Résultat
	Indicateurs
	ODD (Oui/Non)
	Source(s) information
	Institution(s) responsable(s)
	Niveau de l’indicateur en 2015

(situation référence)
	Cibleindicateur 2020
	Cibleindicateur 2025
	Cibleindicateur  2030

	1. Évaluation et contrôle environnemental
	1.1 Elaboration d’une base de données électronique sur les EIEs et les PGES

1.2 l’évaluation des PGE

1.3  la supervision de la conduite de l’évaluation environnementale

1.4 Renforcement  du cadre législatif et réglementaire de l’évaluation et de la normalisation

1.5 Mise en place des normes et audit environnemental

1.6 l’inspection environnementale

1.7 la réhabilitation des sites de production post exploitation.
	Tout projet d'investissement doit avoir un plan de gestion environnementale et sociale (PGES)
	OUI(14)
	· l’EIE et le PGES. pour les projets d’investissement éligibles sont exigées

· Les PGES sont appliqués
	DCE



	15
	Tout projet d’investissement


	Tout projet d’investissement


	Tout projet d’investissement



	
	
	L'assainissement des déchets liquides et solides ne constitue plus un risque majeur pour les centres urbains
	OUI(14)
	· Déchets industriels

· Déchets liquides

· Déchets solides

· Déchets vidange
	DPUE
	Domaine non réglementé
	Principaux textes élaborés
	Principaux  textes appliqués 
	Principaux textes appliqués 

	
	
	- La réduction de la demande de sacs en plastique est encouragée par une politique restrictive officiellement mise en place
	Oui (14)
	•Sacs plastiques
	DPUE
	Projet de loi approuvé par les deux chambres
	Application de la loi 
	Application de la loi
	Application de la loi



	2. Gestion durable des ressources naturelles
	2.1 Renforcement, amélioration et  application de l’approche GDRN au niveau des régions

2.2 Promotion et  appropriation de l’approche GDRN par la population locale 

2.3 Inventaire  et cartographie des ressources forestières

2.4 Réalisation d’un inventaire national de la faune sauvage continentale du pays

2.5 Aménagement et gestion des biotopes par les populations locales

2.6 Repeuplement des zones cynégétiques en espèces menacées d’extinction

2.7 Gestion et suivi de la faune

2.8 Restauration  et réhabilitation  des terres en engageant des travaux CES/DRS

2.9 Reboisement d’espèces sylvicoles à valeur économique multiple

2.10 Test des différentes méthodes disponibles (RNA, agroforesterie, reboisement et mise en défens)

2.11 La mise en place de systèmes de « paiement des services écologiques »

2.12 Intégration des organisations d’exploitants dans les structures de GDRN

2.13 Les ressources bois-énergie
	Le couvert végétal est stabilisé ou même en stade d'augmentation
	OUI(15)
	•Couvert végétal

•Pluviométrie

•Feux de brousse
	DPN
	4.705.374 ha 

	4.705.374 ha 
	4.721.500  ha


	4.737.000   ha



	3. Conservation, restauration et gestion durable de la diversité biologique
	3.1 Gestion durable des aires protégées marines et côtières

3.2 Intégration politique et appui de la stratégie de protection environnementale et de développement durable dans les stratégies d’exploitation pétrolière et minière

3.3 mise en œuvre de la Stratégie Nationale pour la conservation des zones humides(DAPL)

3.4 Acquisition des fonds et  bonne gouvernance dans l’utilisation des Fonds environnementaux déployés et APA


	La superficie des aires protégées des territoires marins et terrestres de la Mauritanie doit augmenter selon des plans accordés
	OUI (15)
	•Aires protégées
	DAPL
	5,6%
	10%


	10%


	10%



	
	
	Les habitats des oiseaux et des poissons migrateurs sont préservés par un réseau d'aires protégées établi et fonctionnel
	OUI(15)
	•Habitats des espèces migrateurs
	DAPL
	2 aires protégés marines et cotières
	7
	7
	7

	
	
	La richesse en biodiversité faunique et floristique s'améliore, sur la base d'indices objectivement vérifiables
	OUI(15)
	•Biodiversité Diawling

•Biodiversité Banc d'Arguin
	DAPL
	5,6%
	10%


	10%


	10%



	4. Prévention des catastrophes naturelles
	4.1 . Gestion des produits chimiques

4.2 Gestion des déchets

4.3 Risques de catastrophes
	- Les principaux intervenants lors des réponses aux catastrophes doivent coordonner étroitement
	OUI(13)
	•Interventions aux catastrophes naturelles
	DPUE
	Absence de plateforme nationale
	Plateforme nationale mise en place
	Plateforme nationale mise en place et opérationnelle
	Plateforme nationale mise en place et opérationnelle

	5. Lutte contre les effets du changement climatique
	5.1 Activités Habilitantes (Appui-Conseil) en politiques des changements climatiques

5.2 Programmation des actions de lutte contre les effets des Changements Climatiques
	Les risques de menaces sur les zones sensibles, notamment la ville de Nouakchott, sont significativement réduits
	OUI(13)
	•Mesures contre ensablement

•Mesures protection du littoral

•Contrôle de la nappe
	CHM. DAPL
	100 ha reboisés

3 bréches colmatées soit 1100 mètres linéaires

Et 1,5 km protégées par un système de bacs à fleurs
	300 ha

10


	400 ha

18
	600 ha

18



	
	
	Le pourcentage des énergies fossiles dans la production d'énergie électrique et la consommation de charbon sont en réduction
	0UI(7)
	•Production de l'énergie électrique

•Charbon de bois

Les besoins en transfert technologie sont identifiés et évalués

· Le rapport d’évaluation des actions de mitigation est élaboré et adopté

· Rapport sur l’état de mise en œuvre de la CCNUCC en Mauritanie
	CHM
	
	
	
	

	6. Informations-Éducation-Communication (IEC environnementale)
	6.1: Information éducation sensibilisation (IEC) grand public

6.2 opérationnalisation des systèmes d’information environnementale (SIE)
	La jeunesse mauritanienne a accès à une éducation environnementale de base
	OUI(4)
	· Éducation environnementale


· Les populations sensibilisées  à l’importance de conserver un environnement sain pour assurer la qualité de vie dans l’immédiat pour les générations futures

· La réalisation et l’opérationnalisation de la base de données environnementale du MEDD
	DPCID
	· Réalisations d’une Base des données environnementale  

· Réalisation de 2 campagnes de sensibilisations et information au niveau des écoles et à travers la radio et la télévision
	4 campagnes de sensibilisation par an
	4 campagnes de sensibilisation par an
	4 campagnes de sensibilisation par an


VII. MODALITES  DE MISE EN ŒUVRE ET DE SUIVI-EVALUATION

Voir la note séparée sur le  suivi évaluation de la SCAPP
RECETTES





DÉPENSES





19 974 884 267 MRO





19 808 897 098 MRO





soit 5 892 MRO/habitant





soit 5 843 MRO/habitant





 4,96% inscriptions LFR 2013 s'équilibrant à 402 359 297 





800 MRO 





 4,92% inscriptions LFR 2013 s'équilibrant à 402 359 297 





800 MRO 





11 097 409 619 MRO





7 199 325 085 MRO 





Soit 3 274 MRO/habitant





soit 2 124 MRO/habitant





Soit 2,18% des recettes de l’État, ou 0,73% du Produit 





Intérieur Brut 2013 évalué à 1 520 milliards MRO





Soit 1,65% des dépenses 2013 de l’État, ou 0,47% du 





Produit Intérieur Brut 2013





 • Épargne de gestion (ou capacité d’autofinancement) = Épargne brute = 948 251 570 MRO (soit 0,06% du 





PIB 2013) dégagée à 89% par la Communauté Urbaine de Nouakchott. 





DONNÉES CLÉS DES FINANCES COMMUNALES





Source : Données issues de la consolidation des Comptes administratifs 2013 réalisée par la DGCT





Prévisions budgétaires 2013





Exécutions budgétaires (émissions et ordonnancements) 2013





 • Solde/Excédent global de clôture 2013 : 3 898 084 534 MRO 





(Soit 0,26% du PIB 2013) généré à 90% par la Communauté Urbaine de Nouakchott 














�� Observations finales du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille concernant le rapport initial de la Mauritanie (25 avril 2016) – Référence : CMW/C/MRT/CO/1


� Avec retard


� Les textes actuels sont très contraignants pour de telles initiatives


� Il est envisagé de le supprimer dans le cadre d’une prochaine réforme constitutionnelle 





�Observations finales du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes concernant les deuxième  et troisième rapports périodiques de la Mauritanie présentés en un seul document (24 juillet 2014) – Référence : CEDAW/C/MRT/CO/2-3 et Observations finales concernant le rapport initial du Comité des droits de l’homme de la Mauritanie (21 novembre 2013) : Référence : CCPR/C/MRT/CO/1


� Il convient néanmoins de noter que ce déficit d'enrôlement est en partie imputable aux parents qui n'entreprennent pas les démarches nécessaires pour l'enregistrement de leurs enfants auprès des centres d'état civil qui existent au niveau de toutes les circonscriptions administratives. 





� Les questions de protection sociale sont traitées dans le cadre des leviers 2 (développement du capital humain) et 1 (« promouvoir le travail et l’emploi) mais certains points concernent aussi le levier 3.





� Référence : rapport préliminaire


�Avec une réserve générale


�Depuis 2003, le pays commémore la Journée Internationale de Lutte contre les Violences à l'Egard des Femmes.


� Il s’agit successivement de : Secrétariat de la Condition Féminine (SECF) ;  Ministère chargé de la Promotion Féminine, de l’Enfance et de la Famille (MCPFEF, 2007) ; Ministère de la Promotion Féminine, de l’Enfance et de la Famille (MPFEF, 2008) et enfin le Ministère des Affaires Sociales, de l’Enfance et de la Famille (MASEF, 2008) 


�ONS, RGPH4 


� En Afrique, la moyenne est de 480 décès maternels pour 100.000 naissances vivantes.  


� Ce sont,  pour l’essentiel,  les structures non formelles qui octroient des crédits aux femmes 


� En ce qui concerne l’accès à la terre, la réforme foncière de 1983,  entrée en vigueur en juillet 2000 ne fait aucune discrimination en matière d’accès à la propriété foncière. 


� MASEF/PNUD: Etude sur l’accès des femmes aux ressources productives, rapport provisoire 2010


� Le problème essentiel se trouve plutôt au niveau de l'application de la loi qui peut effectivement ne pas être conforme aux normes "occidentales" sur lesquelles notre pays fait souvent des réserves au moment de l'adoption des conventions et de leur ratification.


� La notion de violences conjugales n’existe pas dans la législation pénale. 


� L’excision fait partie des infractions pénales (article 295 du code pénal). L’ordonnance n° 2005-015 portant protection pénale des enfants (2006) sanctionne cette pratique par trois ans d’emprisonnement et d’une amende de 120 000 à 300 000 ouguiyas. Cette peine est aggravée lorsque l’auteur de l’infraction relève du corps médical ou paramédical.


� De nos jours, ces considérations ont tendance à s'estomper.


� L’effectif des agents régis par le Statut général de la fonction publique au mois de mars 2012 s’élève à 31 617 (94% de fonctionnaires et 6% d’auxiliaires ; 31% de femmes) auxquels s’ajoutent 8 683 personnels non permanents (PNP) et dont 80% sont sans diplôme. Mais le fichier de la Solde (Direction du Budget) à la même période, indique la présence de 34 641 agents payés. Un écart de 3024 agents reste donc inexpliqué. En outre, des incertitudes existent concernant l’effectif réel des PNP dans la mesure où la commission chargée de l’assainissement du fichier est parvenue à un chiffre bien différent : 9 287 agents (près du tiers des effectifs des fonctionnaires) (Source : Cadre stratégique de modernisation de la fonction publique en Mauritanie, mai 2012).


�Il n’a pas été possible de déterminer le salaire médian mais des indications portent à croire qu’il est beaucoup plus bas.


�Il est probable que les mauvais classements de la Mauritanie dans le « Doing Bisness » sont en partie dus aux lenteurs administratives liées à chacun des volets de la notation.


� Environ un agent public pour 100 habitants


� ART GOLD


� Peu transparentes selon des avis formulés dans le cadre de focus groups avec les OSC


�Ce taux reste deux fois plus élevé que la norme maximale recommandée pour les institutions de sécurité sociale d’Afrique de l’Ouest par le traité supranational CIPRES


�La sédentarisation anarchique a créé de trop nombreux villages avec un nombre trop réduit d’habitants mais qui ne sont pas disposés au regroupement dans un souci d’efficience des équipements collectifs (écoles, dispensaires, forages…). De récents efforts ont été entrepris dans le sens du regroupement des localités mais dont la viabilité à moyen et long termes aurait dû être mieux étudiée (Termessa, MbeikettLahwach…).


�CDES, rapport de synthèse de l’Evaluation globale du CSLP 2001-2015


� Rapport RESEN, 2010


� En vertu de l’arrêté n° R 0191 du 27 février 2002. Le GCG est chargé aussi du plaidoyer auprès des décideurs, des partenaires au développement, de mise en place de base de données genre et, enfin, de mobilisation des ressources.


�  MASEF, SNIG, 2009


� Les Etats de l’UEMOA ont fixé d’un commun accord un pourcentage maximal de 35% des recettes fiscales qui peuvent être affectées au paiement des salaires de la fonction publique.


� Un simple calcul de la dépense familiale journalière nécessaire pour nourrir cinq personnes à Nouakchott revient à environ 4000 MRO, soit 120 000 MRO par mois. On comprend dès lors la léthargie, l’indiscipline et les difficultés d’attraction et de rétention de personnels qualifiés dans une administration où il existe, de fait, une déconnexion entre le rendement, les aptitudes professionnelles, la promotion et la rémunération.


� C’est l’une des plus faibles en Afrique (autour de 3) alors qu’en général, elle varie entre 6 et 13  dans la plupart des pays.


� Le  classement annuel de ‘Transparency International’ s’est dégradé au cours des dernières années (entre 2013 et 2014, la Mauritanie est passée de la 119èmesur 177 en 2013 à la 124ème  place sur 175 pays en 2014. Notre pas pays est actuellement à la 112ème place.


� La LF ne prend pas en compte les financements extérieurs lesquels ne sont intégrés dans le BCI que s’ils sont déjà acquis.


�Banque mondiale, rapport N° 62082-MR.


� Observations finales concernant le rapport initial du Comité des droits de l’homme de la Mauritanie (21 novembre 2013) : Référence : CCPR/C/MRT/CO/1


� Observations finales du Comité contre la torture concernant le rapport initial de la Mauritanie (18 juin 2013) - Référence : CAT/C/MRT/CO/1


�Six fonctionnaires sur dix travaillent à Nouakchott et 71% de l’effectif total sont employés par le Ministère de l’Education nationale (Cadre stratégique de la modernisation, mai 2012).


� Les principaux éléments retenus dans la note conceptuelle "croissance verte" élaborée avec l'appui de la Banque Mondiale sont pris en compte dans les parties sectorielles (levier 1).


� Et celles qui sont dans la précarité sociale


�Les qualifications ont été obtenues en langue Arabe dans 63% des cas ; en Français dans 26,6% alors que seuls 8,1% sont « bilingues » (Recensement des fonctionnaires et agents de l’Etat, 2008).


�Une  loi cadre de lutte contre les VBG est adoptée


�Les campagnes de sensibilisation en vue de promouvoir la participation politique de la femme rurale sont organisées


� Cellule IEC


�Mise en œuvre des recommandations de l’EPU effective
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